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RÉSUMÉ

Plusieurs éléments contextuels et d’opportunité justifient le dépôt du présent projet de dé-
cret visant à revoir le dispositif du Code wallon de l’Action sociale et de la Santé dédié aux
services d’aide et de soins en assuétudes.

La politique en matière de drogues gagne en effet à être complétée par le contexte qui a
singulièrement évolué.

Actuellement, en Wallonie, une partie du budget du secteur est un financement par projet,
dans un cadre facultatif. Or, dans le contexte d’inflation et d’indexations multiples des sa-
laires que l'on connaît, l’impact sur les finances de ces projets s’est révélé dévastateur dès
lors qu’il n’est pas prévu d’indexer automatiquement ces subventions facultatives ni d’envi-
sager la progression barémique du salaire du personnel engagé. Le recours à la technique
de financement par projet dans un cadre facultatif devenant récurrent, au fil des années,
n’est donc plus envisageable pour la pérennité des initiatives devenues structurelles, et ce
d’autant plus que le secteur est confronté à une pression de plus en plus importante en
termes de charges de travail.

Le recours au financement facultatif sur la base du décret budgétaire empêche également
les professionnels du secteur de bénéficier des effets des accords du non marchand, ce qui les
met en tension par rapport aux secteurs réglementés, entraînant par conséquence, une perte
d’expertise par des départs vers d’autres secteurs, des difficultés de recrutement ainsi qu’une
mise en concurrence entre les acteurs.

Il s’agit aussi de répondre à la demande d’intégration des services spécialisés en assué-
tudes, budget hérité du fonds assuétudes fédéral lors de la 6e Réforme de l’État, dans le finan-
cement structurel actuel, lorsque les activités correspondent effectivement au cadre régional.

L’orientation des politiques en matière d’assuétude
Le projet de décret est fondé sur la nécessité de garantir l’accès équitable à l’accompagne-

ment et aux soins spécialisés en assuétudes, en tenant compte des recommandations formu-
lées notamment par le secteur lui-même, selon les priorités suivantes :

– Priorité 1 : Sauvegarder et développer l’offre ambulatoire des services spécialisés en as-
suétudes sur le territoire wallon et renforcer leur financement structurel

– Priorité 2 : Porter une attention spécifique à certains publics fragilisés
Depuis la crise de la Covid-19, l’ensemble des opérateurs spécialisés en assuétudes

constatent une augmentation des demandes d’interventions liées à la consommation de
drogues des adolescents et des jeunes adultes. Ces demandes d’aide sont adressées soit en
direct, soit via les proches, soit via les professionnels de l’aide à la jeunesse, de la justice et
de l’enseignement.

– Priorité 3 : Élaborer une vision globale de l’offre de prise en charge spécialisée assué-
tudes en Wallonie pour garantir la continuité du parcours de santé (prévention, accompagne-
ment, soins et réduction des risques)

Il existe en Wallonie plusieurs dispositifs agréés et financés sous des statuts différents mais
qui travaillent au même objectif, à savoir garantir la prise en charge spécialisée des per-
sonnes dépendantes, l’accès à l’aide et aux soins et la continuité dans le parcours de rétablis-
sement. Ces dispositifs sont complémentaires, les uns ne peuvent se passer des autres pour
garantir une offre de qualité.
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Contenu du projet de décret
Il s’agit de fonder juridiquement la fourniture des médicaments et des dispositifs médicaux

qui concourent à diminuer les dommages de santé publique liés à certaines consommations
particulièrement risquées, par les services agréés à leurs bénéficiaires.

En conséquence, les services sont autorisés à acheter les médicaments et dispositifs médi-
caux directement auprès des fournisseurs, à les stocker et à les fournir à leurs bénéficiaires,
à commanditer la confection de kits de matériel stérile et de dispositifs médicaux auprès des
pharmaciens, distributeurs, grossistes, importateurs et fabricants agréés par le ministre fé-
déral de la Santé publique.

Les médicaments et dispositifs médicaux sont les suivants :
a) de l’eau pour préparation injectable en petits conditionnements à usage unique;
b) de l’acide citrique injectable en petits conditionnements à usage unique;
c) de l’acide ascorbique injectable en petits conditionnements à usage unique;
d) des tampons stériles désinfectants à usage unique;
e) des seringues et aiguilles adaptées aux pratiques des consommateurs de drogues par in-

jection.
Le financement des services spécialisés en assuétudes est également revu en tenant compte

du nombre d’habitants et en supprimant la référence au financement sur base d’indicateurs
d’activités qui s’avèrent impossible à mettre en oeuvre. En effet, le financement des services
doit être défini a priori et doit permettre de garantir le fonctionnement optimal des services,
notamment en termes de gestion des rémunérations du personnel, l’objectif du projet de dé-
cret étant de stabiliser les effectifs et donc le financement en fonction du contexte d’augmen-
tation des demandes.

Un montant minimal de 250 000 euros indexés est garanti à chaque service, ainsi qu’une
équipe de base pluridisciplinaire de minimum 2,5 équivalents temps plein.

Ainsi, chaque service d’aide et de soins spécialisés en assuétudes bénéficie d’un agrément
de base pour exercer les missions en cette qualité ; les conventions de revalidation dédiées
aux publics cibles souffrant d’assuétudes sont considérées comme disposant d’un agrément
de base.

Quant aux usagers, tout usager sans aucune condition est accueilli et bénéficie de toutes
les informations en exécution des missions qui incombent aux services.
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EXPOSÉ DES MOTIFS

Contexte

Plusieurs éléments contextuels et d’opportunité justi-
fient le dépôt du présent projet de décret visant à revoir
le dispositif du Code wallon de l’Action sociale et de
la Santé dédié aux services d’aide et de soins en assué-
tudes.

La politique en matière de drogues gagne en effet à
être complétée par le contexte qui a singulièrement
évolué.

En effet, depuis lors, le secteur de la promotion de la
santé a bénéficié d’un cadre décrétal harmonisé com-
prenant la mise en oeuvre d’un agrément pour les opé-
rateurs et acteurs spécialisés, incluant par ailleurs, des
services qui prennent également en charge les assué-
tudes ou encore des problématiques de santé mentale.

A cet égard, le comité de pilotage du Plan de promo-
tion de la santé a été installé en juin. Son financement
a été acquis, notamment grâce au Plan de Relance de
la Wallonie. Cette évolution démontre l’importance de
ce secteur pour la santé en Wallonie et la nécessité
d’agir en amont afin d’améliorer le bien-être des Wal-
lons et des Wallonnes. Informer, sensibiliser, réduire
les risques sur la santé des citoyens wallons sont des
impacts qu’il conviendra de mesurer au fil du temps à
plus long terme sur la diminution de la consommation
de produits, qu’ils soient licites ou illicites.

Les acteurs dans le secteur des assuétudes sont
concernés par cette dynamique et en bénéficient pour
la pérennité de leurs activités, leur cohérence dans le
cadre du Plan de promotion de la santé, ou encore l’ar-
ticulation de leurs activités sur les territoires de la Wal-
lonie.

Il s’agit donc d’inscrire la politique wallonne dans
un contexte plus large :

– en mettant en oeuvre les stratégies internationales :

– comme les objectifs de développement durable
2030 des Nations Unies, qui visent notamment à
réduire les risques liés au sida, à la tuberculose,
l’hépatite ou d’autres maladies transmissibles et
qui visent également à promouvoir la santé men-
tale et le bien-être, renforcer la prévention et le
traitement de l’abus de substances psychoactives,
notamment les stupéfiants et l’alcool, renforcer
l’application de la Convention-cadre de l’Organi-
sation mondiale de la santé (OMS) pour la lutte
anti-tabac ou s’assurer que chacun bénéficie
d’une couverture sanitaire universelle;

– citons également la Stratégie mondiale contre le
VIH et l’hépatite virale 2020 – 2026 élaborée par
ONU-SIDA.

– en contribuant à la stratégie fédérale définie via la
Cellule générale de politique en matière de
drogues (CGPD) dont l’objectif est d’harmoniser les
politiques en matière de prévention de l’usage des
drogues, d’offre d’assistance et de traitements des-
tinés aux toxicomanes, de contrôle de la production
et du commerce ou du trafic de stupéfiants et de sub-

stances psychotropes;

– en tenant compte des évolutions des phénomènes de
consommation problématique d’alcool et de
drogues (1), en particulier des consommations de
nouveaux produits, de poli-consommation et d’aug-
mentation du nombre de consommateurs;

– en considérant la modification apportée à la loi du
24 février 1921, par la loi du 21 mars 2023, laquelle
permet dorénavant de mettre en place des espaces
de consommation à moindre risque pour autant
qu’ils soient reconnus par l’autorité publique compé-
tente;

– en articulant les politiques de santé wallonnes me-
nées, outre en matière de promotion de la santé,
dans le cadre de l’organisation de la première ligne
et du dispositif relatif aux services de santé mentale,
lesquels s’intégreront dans une vision plus large de
plan stratégique des soins en santé mentale, ces
deux grandes ambitions découlant de la Sixième Ré-
forme de l’État, et les trois aspects se complétant et
devant faire l’objet d’une coordination adéquate,
d’un reporting et d’un suivi, notamment au travers
des données du système wallon d’information socio-
sanitaire (SWISS) et d’autres projets menés par
l’Agence wallonne pour une vie de qualité (AViQ),
dans le cadre de son contrat de gestion, comme la
mise à disposition des ressources de services et pres-
tataires actifs en Wallonie, dans le cadre du projet
W.ALL.IN.HEALTH financé grâce au Plan de Re-
lance de la Wallonie.

Par ailleurs, il s’agit aussi, en termes de contexte et
d’opportunités, de prendre en compte les revendica-
tions légitimes du secteur portées par leur fédération,
la Fédito wallonne. Ses membres sont en effet
confrontés à plusieurs difficultés pour le maintien de
leurs activités des services et la stabilité de l’offre
d’aide et de soins dédiée face à un public particulière-
ment fragile est mise à mal.

Ce public est vulnérable, étant donné la dépendance
et les problèmes de santé qui s’ensuivent, la précarité
sociale et l’isolement liés à la consommation, des pro-
duits dangereux non contrôlés et potentiellement délé-
tères jusqu’à causer le décès, la stigmatisation et la cri-
minalisation entraînant un éloignement par rapport au
système de santé ordinaire, voire un rejet par celui-ci,
mais aussi à leurs proches.

Actuellement, en Wallonie, une partie du budget du
secteur est un financement par projet, dans un cadre fa-
cultatif. Or, dans le contexte d’inflation et d’indexa-
tions multiples des salaires que l'on connaît, l’impact
sur les finances de ces projets s’est révélé dévastateur
dès lors qu’il n’est pas prévu d’indexer automatique-
ment ces subventions facultatives, ni d’envisager la
progression barémique du salaire du personnel engagé.

1. Voir Eurotox-TB-2021-Wallonie_3tma.pdf ; cette publication
du tableau de bord wallon permet d’avoir une vue 360° sur l’en-
semble des politiques menées en Belgique, les données dispo-
nibles et leurs évolutions, ainsi que de prendre connaissance des
recommandations formulées en la matière.
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Le recours à la technique de financement par projet
dans un cadre facultatif devenant récurrent, au fil des
années, n’est donc plus envisageable pour la pérennité
des initiatives devenues structurelles, et ce d’autant
plus que le secteur est confronté à une pression de plus
en plus importante en termes de charges de travail. En
effet, il est constaté une augmentation importante de la
consommation de produits ainsi que la poli-
consommation de produits qui sont de plus en plus di-
versifiés.

Le recours au financement facultatif sur la base du
décret budgétaire empêche également les profession-
nels du secteur de bénéficier des effets des accords non
marchands, ce qui les met en tension par rapport aux
secteurs réglementés, entraînant par conséquence, une
perte d’expertise par des départs vers d’autres secteurs,
des difficultés de recrutement ainsi qu’une mise en
concurrence entre les acteurs, là où la spécialisation est
indispensable, ainsi que l’actualisation permanente des
connaissances, compte tenu du caractère mouvant des
consommations et produits.

Il s’agit aussi de répondre à la demande d’intégra-
tion des services spécialisés en assuétudes budget hé-
rité du fonds assuétudes fédéral lors de la 6e Réforme
de l’État, dans le financement structurel actuel, lorsque
les activités correspondent effectivement au cadre ré-
gional.

Le financement des services spécialisés en assué-
tudes est régi par le Code wallon de l’Action sociale et
de la Santé, précisément par les articles 641 à 674 et
par les articles 1850 à 1890 du Code réglementaire.
Toute évolution des règles de financement passe par
l’approbation de modifications de ces dispositifs.

1. L’orientation des politiques en matière
d’assuétude

Le projet de décret est fondé sur la nécessité de ga-
rantir l’accès équitable à l’accompagnement et aux
soins spécialisés en assuétudes, en tenant compte des
recommandations formulées notamment par le secteur
lui-même, selon les priorités suivantes :

Priorité 1 : Sauvegarder et développer l’offre ambula-
toire des services spécialisés assuétudes sur le terri-
toire wallon et renforcer leur financement structurel

L’offre ambulatoire spécialisée en assuétudes (dési-
gnée RASA) est un des maillons essentiels du dispo-
sitif wallon de santé pour la prise en charge des per-
sonnes présentant des problématiques de dépen-
dance(s). Le décret assuétudes wallon date de 2009. Il
n’a jamais été révisé pour tenir compte de l’évolution
de la problématique des assuétudes et des besoins des
services et des bénéficiaires.

Depuis 15 ans, des dizaines de milliers de jeunes et
d’adultes, d’usagers et de proches, bénéficient de la
motivation et de l’expertise d’éducateurs, d’assistants
sociaux, de psychologues, d’infirmiers, de médecins re-
levant de ces services.

Ce dispositif ambulatoire est actuellement composé
de 25 services agréés (avec 54 ETP en 2021). Il s’agit
de petites équipes ancrées dans le milieu de vie des

usagers et des proches, attachées au travail de proxi-
mité et qui appréhendent, dans la durée, toute la com-
plexité psycho-médicosociale d’un trajet de soins. Ces
équipes déploient des partenariats dans leurs territoires
avec d’autres secteurs de l’action sociale et des soins
de santé, mais aussi de la justice, de l’enseignement,
de la jeunesse, etc.

Les services assuétudes proposent une prise en
charge centrée sur la personne, par un accompagne-
ment social, un accompagnement psycho-social, un ac-
compagnement thérapeutique, des soins et des interven-
tions en réduction des risques. Cette prise en charge, in-
dividuelle ou collective, se conçoit sans condition et
s’organise autour de la demande de chaque personne là
où elle se situe dans son parcours de vie, en identifiant
avec elle ses besoins spécifiques, grâce à l’expertise
des professionnels impliqués. Cette offre ambulatoire
s’appuie également sur l’expertise expérientielle des
usagers et des proches.

Les activités de ces services se sont spécialisées et
diversifiées au fil du temps. Il y a donc, au coeur de
ces activités, une grande diversité à la fois clinique et
de publics cibles.

Les 9 réseaux assuétudes viennent quant à eux en
soutien des opérateurs investis dans le domaine des as-
suétudes. Ils rassemblent tant des institutions généra-
listes que des services spécialisés ambulatoires en as-
suétudes.

L’ensemble de ces acteurs contribue au développe-
ment de réponses ; ils se rassemblent au sein d’une fé-
dération, la Fédito, qui rassemble 53 opérateurs actifs
dans le domaine des assuétudes répartis sur l’ensemble
du territoire wallon.

Parmi ces membres, en 2023, on compte 21 services
ambulatoires spécialisés assuétudes et 9 réseaux assué-
tudes agréés, pour lesquels la Fédito wallonne assure,
sur la base de sa reconnaissance fondée dans le
CWASS, la représentation. Les autres membres de la
Fédération sont reconnus et financés en tant que Ser-
vices de Santé Mentale, Centres de Réadaptation Fonc-
tionnelle, services issus du Plan Stratégique de Sécu-
rité et de Prévention, services liés aux Plans de Cohé-
sion Sociale et Relais sociaux, opérateurs de Promo-
tion de la santé, services hospitalier et réseaux de mé-
decins généralistes.

Grâce à cette multitude d’opérateurs reflétant la di-
versité des dispositifs tant en ambulatoire qu’en rési-
dentiel, la Fédito wallonne couvre une grande partie
des champs spécifiques liés à la prise en charge de la
problématique drogues en Wallonie : prévention, pro-
motion de la santé, réduction des risques, accompagne-
ment psychosocial, accompagnement thérapeutique,
soins et traitement, insertion socio-professionnelle et
travail de liaison-réseau.

Cette diversité concerne également les publics
cibles : jeunes, adultes, femmes, femmes enceintes,
personnes avec pathologie duelle, détenus, personnes
sous TSO1, adultes-relais, pairs, migrants, etc.

L’ensemble des acteurs impliqués s’attachent à faci-
liter et à développer la continuité des soins avec l’en-
semble des partenaires actifs sur le territoire. Ils ont
une vision centrée sur les spécificités des besoins liées
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aux différentes facettes des dépendances. A ce titre, ils
sont membres des réseaux 107 et des plateformes de
concertation en santé mentale.

Sur la base de cette priorité, plusieurs actions en dé-
coulent : outre l’adaptation du décret du 30 avril 2009
relatif à l’agrément des réseaux et services d’aide et de
soins spécialisés en assuétudes ainsi que les missions
qui y sont décrites à la diversité des activités dévelop-
pées tant par les Services que les Réseaux, le refinance-
ment des services s’est déjà traduit par certaines me-
sures à travers le plan de relance de la Wallonie.

En effet, les services agréés existants ont dès 2020,
été renforcés par un budget de 1 768 000 euros par an
comprenant ainsi 1 ETP supplémentaire par service.

Ce renforcement urgent et impératif s’est réalisé
face aux conséquences des multi-crises que la Wal-
lonie a traversées. Premièrement et dès 2020, la crise
sanitaire et l’impact de son confinement sur les popula-
tions les plus fragiles. A l’été 2021, des inondations ca-
tastrophiques touchant une partie de la Région wal-
lonne et dans les mois qui s’en suivirent, une augmen-
tation des coûts de l’énergie et de la vie, liées à la
guerre en Ukraine, induisant une crise économique ma-
jeure impactant majoritairement les mêmes popula-
tions.

Priorité 2 : Porter une attention spécifique à certains
publics fragilisés

Depuis la crise de la Covid-19 (2), l’ensemble des
opérateurs spécialisés en assuétudes constatent une
augmentation des demandes d’interventions liées à la
consommation de drogues des adolescents et des
jeunes adultes. Ces demandes d’aide sont adressées
soit en direct, soit via les proches, soit via les profes-
sionnels de l’aide à la jeunesse, de la justice et de l’en-
seignement.

Les opérateurs assuétudes constatent également une
augmentation des consommations de certaines sub-
stances comme l’alcool, la cocaïne, la kétamine, le
crack, etc. avec notamment des problématiques de dé-
pendances dans certaines catégories de la population
(et selon le genre) et sur les lieux de travail. Certains
constatent également une augmentation de la grande
précarité de leurs usagers.

Tout récemment, la presse internationale s’est fait
l’écho de nouveaux produits comme la Xylazine com-
munément identifiée comme la « drogue du zombie »
dont les effets conduisent dramatiquement au décès, ou
encore comme le Fentanyl, aux effets particulièrement
addictifs.

La presse nationale s’est particulièrement émue du
fait que nous disposons, dans notre pays, de portes
d’entrée de produits qui pourraient contribuer à la dif-
fusion de ces produits dans la population, comme le
Port d’Anvers.

2. La publication susmentionnée d’Eurotox comporte un chapitre
sur les effets des différentes crises et en particulier de la crise sa-
nitaire, sur la consommation de substances et les comportements
addictifs (alcools, drogues, jeux de hasard, jeux électroniques,
etc.).

Il s’agira donc de renforcer l’offre assuétudes « dé-
diée » à des publics à la marge, en grande précarité et
invisibilisés ainsi que les services qui déploient la stra-
tégie du « aller-vers » ou de l’out-reaching.

Priorité 3 : Élaborer une vision globale de l’offre de
prise en charge spécialisée assuétudes en Wallonie
pour garantir la continuité du parcours de santé (pré-
vention, accompagnement, soins et réduction des
risques)

Il existe en Wallonie plusieurs dispositifs agréés et
financés sous des statuts différents mais qui travaillent
au même objectif, à savoir garantir la prise en charge
spécialisée des personnes dépendantes, l’accès à l’aide
et aux soins et la continuité dans le parcours de réta-
blissement. Ces dispositifs sont complémentaires, les
uns ne peuvent se passer des autres pour garantir une
offre de qualité.

Citons notamment, aux côtés des RASA, les Centres
de Réadaptation Fonctionnelle spécialisés toxicoma-
nie, les Services de Santé Mentale à initiative toxico-
manie, les services assuétudes liés au Plan Stratégique
de Sécurité et de Prévention dont les Maisons d’Ac-
cueil Socio Sanitaire, les services assuétudes liés au
Plan de Cohésion Sociale, les projets hospitaliers spéci-
fiques, des opérateurs « assuétudes » en promotion de
la santé, etc.

La cartographie des ressources à mener dans le cadre
du projet W.ALL.IN.HEALTH visibilisera l’offre tant
pour les professionnels que pour le public, réduisant
les charges des services amenés jusqu’à présent à tenir
à jour de nombreux cadastres là où l’AViQ est à la
source de l’information.

Elle constituera la base de l’élaboration d’une vision
globale, en relation avec d’autres éléments comme les
données de santé réunies par Eurotox et l’AViQ, via le
SWISS, dans la perspective de faire face à l’augmenta-
tion des demandes, l’augmentation des listes d’attente
et la complexification des situations de vie et à la diver-
sification de l’offre globale sur le territoire et de sa dis-
persion sur le territoire, mettant en évidence les zones
« désaffectées », ou les besoins non couverts comme
en matière de dispositifs d’accompagnement et d’hé-
bergement bas seuil ouvert 24h sur 24h comme l’initia-
tive prénommée « Transit » développée à Bruxelles.

Pour ce faire, l’AViQ poursuivra et amplifiera sa pra-
tique de concertation avec les acteurs de terrain mais
aussi avec l’administration wallonne de l’Action so-
ciale, en mettant en place un groupe de travail wallon
permanent « Assuétudes » réunissant notamment une
représentation de l’ensemble des opérateurs AViQ et
Service public de Wallonie (SPW) reconnus pour leurs
activités dans le domaine des assuétudes. Il s’agira
d’identifier les entraves au déploiement des actions en
faveur d’une bonne organisation de la réponse aux be-
soins des publics spécifiques, de permettre l’échange
et la circulation des informations et de favoriser la co-
hérence avec les autres politiques de santé de la Wallo-
nie, en particulier en matière de promotion de la santé,
d’organisation de la première ligne, de la santé men-
tale mais aussi pour des thématiques plus transver-
sales, comme la qualité des soins et services, l’inscrip-
tion dans les réseaux, l’e-santé, l’enregistrement et la
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qualité des données, les collaborations avec d’autres
administrations ou secteurs pour une prise en charge
transcendant les compétences (Office de la Naissance
et de l'Enfance (ONE), Aide à la Jeunesse, Enseigne-
ment, Prisons et Justice, etc.).

2. Contenu du projet de décret

Il s’agit de fonder juridiquement la fourniture des
médicaments et des dispositifs médicaux qui
concourent à diminuer les dommages de santé pu-
blique liés à certaines consommations particulièrement
risquées, par les services agréés à leurs bénéficiaires.

En conséquence, les services sont autorisés à acheter
les médicaments et dispositifs médicaux directement
auprès des fournisseurs, à les stocker et à les fournir à
leurs bénéficiaires, à commanditer la confection de kits
de matériel stérile et de dispositifs médicaux auprès
des pharmaciens, distributeurs, grossistes, importateurs
et fabricants agréés par le ministre fédéral de la Santé
publique.

Les médicaments et dispositifs médicaux sont les sui-
vants :

a) de l’eau pour préparation injectable en petits condi-
tionnements à usage unique;

b) de l’acide citrique injectable en petits conditionne-
ments à usage unique;

c) de l’acide ascorbique injectable en petits condition-
nements à usage unique;

d) des tampons stériles désinfectants à usage unique;

e) des seringues et aiguilles adaptées aux pratiques
des consommateurs de drogues par injection.

Le financement des services spécialisés en assué-
tudes est également revu en tenant compte du nombre

d’habitants et en supprimant la référence au finance-
ment sur base d’indicateurs d’activités qui s’avèrent
impossible à mettre en oeuvre. En effet, le financement
des services doit être défini a priori et doit permettre
de garantir le fonctionnement optimal des services, no-
tamment en termes de gestion des rémunérations du
personnel, l’objectif du projet de décret étant de stabi-
liser les effectifs et donc le financement en fonction du
contexte d’augmentation des demandes.

Un montant minimal de 250 000 euros indexés est
garanti à chaque service, ainsi qu’une équipe de base
pluridisciplinaire de minimum 2,5 équivalents temps
plein.

Ainsi, chaque service d’aide et de soins spécialisés
en assuétudes bénéficie d’un agrément de base pour
exercer les missions en cette qualité ; les conventions
de revalidation dédiées aux publics cibles souffrant
d’assuétudes sont considérées comme disposant d’un
agrément de base.

Quant aux usagers, tout usager sans aucune condi-
tion est accueilli et bénéficie de toutes les informations
en exécution des missions qui incombent aux services.

Au surplus, la possibilité d’une suspension ou d’un
retrait d’agrément est envisagée, avec une procédure,
ainsi qu’une procédure de mise en conformité en cas
de manquement.

A titre transitoire, tant que le montant de la subven-
tion dont les services peuvent bénéficier en application
du nouveau dispositif, n’est pas au moins équivalent à
celui dont ils bénéficiaient avant son entrée en vigueur,
ils continuent à bénéficier d’un montant de subvention
indexé équivalent à celui dont ils bénéficiaient avant
l’entrée en vigueur de cette disposition, afin de ga-
rantir les droits acquis et surtout l’encadrement et l’ex-
pertise des professionnels en place.
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COMMENTAIRE DES ARTICLES

Article 1er

Il s’agit d’une disposition introductive, indispen-
sable à tout décret, qui détermine la compétence maté-
rielle et territoriale de la Région.

Il précise que le projet de décret concerne une com-
pétence communautaire dont l’exercice a été transféré
à la Région wallonne et à la Commission communau-
taire française par le décret du 11 avril 2014. Il en ré-
sulte que le champ d’application territorial du projet de
décret se limite à la seule région de langue française.

Article 2

Cet article insère un article 646/1 dans le Code
wallon de l'action sociale et de la santé (CWASS) afin
de régulariser la situation des services d’aides et de
soins spécialisés en assuétudes dans leurs missions de
réduction des risques. Il autorise l’achat, le stockage et
la fourniture à leurs bénéficiaires d’une liste de médica-
ments et dispositifs médicaux, à savoir :

– de l’eau pour préparation injectable en petits condi-
tionnements à usage unique;

– de l’acide citrique injectable en petits conditionne-
ments à usage unique;

– de l’acide ascorbique injectable en petits condition-
nements à usage unique;

– des tampons stériles désinfectants à usage unique;

– des seringues et aiguilles adaptées aux pratiques des
consommateurs de drogues par injection.

Aucun de ces dispositifs ou médicaments n’est
soumis à prescription.

Par cet article, la Région wallonne recourt à ses pou-
voirs implicites en matière de réduction des risques
afin de permettre à ces services de fournir ces médica-
ments et dispositifs médicaux sans l’intervention préa-
lable d’un médecin :

– concernant l’empiètement marginal opéré : une ga-
rantie est prévue afin d’apporter une justification
concernant la relation de la Région wallonne dans
les compétences fédérales. Celle réside en la limita-
tion de la liste des médicaments et dispositifs médi-
caux à ceux susmentionnés;

– concernant le critère de nécessité : la relation avec
la compétence du Fédéral afin de permettre aux ser-
vices assuétudes de distribuer des médicaments et
dispositifs médicaux est justifiée par une approche
pragmatique de la réalité du public cible. Les
consommateurs de drogues constituent un public
qui est parfois bien loin du système de santé tradi-
tionnel. Leur mode de vie et leur addiction les ex-
posent à des risques de contamination et d'infection.
Par ailleurs, l’utilité des programmes de réduction

des risques via notamment la distribution de se-
ringues stériles n’est plus à démontrer. Il est re-
connu que cette approche joue un rôle crucial dans
la prévention de la transmission du VIH et de l'hépa-
tite C parmi les consommateurs de drogues. Il est
donc nécessaire que les services d’aide et de soins
spécialisés en assuétudes soient en mesure de
fournir les médicaments et dispositifs de base en ré-
duction des risques même s’ils ne disposent pas de
médecin ou de pharmacien. Ces services sont par-
fois le seul contact des personnes consommatrices
de drogues avec le monde de l’aide sociale.

Article 3

Cet article insère un article 648/1 qui précise le fonc-
tionnement des services d’aides et de soins spécialisés
en assuétudes. L’objectif de cet article est de com-
pléter l’approche actuelle basée sur des missions par
un fonctionnement par équipe de base. Cette équipe
sera nécessairement multidisciplinaire.

Il appartiendra au Gouvernement de préciser les
compositions de l’équipe.

Article 4

Cet article propose de remplacer l’article 655 actuel.
La logique de financement sur la base d’indicateurs
d’activités est remplacée par une logique de finance-
ment pour des frais de fonctionnement et de personnel.
Le Gouvernement est chargé de définir les modalités
de calcul, les conditions d’octroi et d’utilisation de la
subvention. Celle-ci est de minimum 250 000 euros in-
dexés par service.

Article 5

Cet article insère un article 666/1 afin de préciser les
modalités de fonctionnement en cas de trop perçu.

Article 6

Cet article insère un article 666/2 qui précise l’ar-
ticle 5. La rectification et la récupération ont lieu le
deuxième mois après la notification.

Article 7

Cet article vise à prévenir la diminution de moyens
financiers qu’entrainerait l’entrée en vigueur du pré-
sent projet de décret pour certains services.

Article 8

Cet article fixe la date d’entrée en vigueur des nou-
velles dispositions.
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PROJET DE DÉCRET
relatif au secteur des assuétudes

Le Gouvernement wallon,

Sur la proposition de la Ministre de la Santé et de
l’Action sociale,

Après délibération,
 

ARRÊTE :
La Ministre de la Santé et de l’Action sociale est

chargée de présenter au Parlement le projet de décret
dont la teneur suit :

Chapitre 1er - Disposition générale

Article 1er

Le présent décret règle, en application de l'article
138 de la Constitution, des matières visées à l'article
128 de celle-ci.

Chapitre 2 - Modifications du Code wallon de
l’Action sociale et de la Santé

Art. 2

Dans le Code wallon de l’Action sociale et de la San-
té, il est inséré un article 646/1 rédigé comme suit :

« Art. 646/1. Les services qui exercent une mission
de réduction des risques au sens de l’article 645 sont
autorisés :

1° à acheter directement auprès des fournisseurs, à
stocker et à fournir à leurs bénéficiaires les médica-
ments et dispositifs médicaux suivants :

a) de l’eau pour préparation injectable en petits
conditionnements à usage unique;

b) de l’acide citrique injectable en petits conditionne-
ments à usage unique;

c) de l’acide ascorbique injectable en petits condi-
tionnements à usage unique;

d) des tampons stériles désinfectants à usage unique;

e) des seringues et aiguilles adaptées aux pratiques
des consommateurs de drogues par injection;

2° à commanditer la confection de kits de matériel
stérile et de dispositifs médicaux auprès des pharma-
ciens, des distributeurs, des grossistes, des importa-
teurs et des fabricants agréés par le ministre fédéral de
la Santé publique. ».

Art. 3

Dans le même Code, il est inséré un article 648/1 ré-
digé comme suit :

« Art. 648/1. Chaque service fonctionne avec une
équipe pluridisciplinaire comprenant du personnel ad-
ministratif, d’aide et de soins et psychosocial.

Le Gouvernement fixe les règles de composition de
l’équipe pluridisciplinaire des services. ».

Art. 4

Dans le même Code, l’article 655 est remplacé par
ce qui suit :

« Art. 655. Dans la limite des crédits budgétaires dis-
ponibles, le Gouvernement octroie une subvention an-
nuelle aux services agréés à titre d’intervention dans
les frais de fonctionnement et de personnel.

Le Gouvernement arrête le mode de calcul, les condi-
tions d'octroi et d’utilisation de la subvention.

Pour chaque service agréé dans la zone de soins, la
subvention ne peut pas être inférieure, par exercice
budgétaire, à 250 000 euros indexés. ».

Art. 5

Dans le même Code, il est inséré un article 666/1 ré-
digé comme suit :

« Art. 666/1. L’Agence procède après notification, à
la rectification et à la récupération d’office des subven-
tions allouées sur base de déclarations inexactes ou
dont l’utilisation s’avère injustifiée. ».

Art. 6

Dans le même Code, il est inséré un article 666/2 ré-
digé comme suit :

« Art. 666/2. La rectification et la récupération s’ef-
fectuent le deuxième mois qui suit celui au cours du-
quel elles ont été notifiées et peuvent faire l’objet d’un
plan d’apurement. Si la part excédentaire est inférieure
à dix pour cent de la subvention annuelle, les montants
à récupérer sont déduits de la subvention suivante. ».

Chapitre 3 - Dispositions transitoires

Art. 7

Tant que le montant de subvention dont les services
peuvent bénéficier en application de l’article 655 du
Code wallon de l’Action sociale et de la Santé, n’est
pas au moins équivalent à celui dont ils bénéficiaient
avant l’entrée en vigueur du présent décret, les ser-
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vices continuent à bénéficier d’un montant de subven-
tion indexé équivalent à celui dont ils bénéficiaient
avant l’entrée en vigueur du présent décret.

Art. 8

Le présent décret entre en vigueur le premier jour du
mois qui suit sa publication au Moniteur belge.

Namur, le 21 mars 2024.

Pour le Gouvernement,

Le Ministre-Président,

ELIO DI RUPO

La Ministre de l'Emploi, de la Formation, de la Santé,
de l'Action sociale et de l'Économie sociale, de
l'Égalité des chances et des Droits des femmes,

CHRISTIE MORREALE
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ANNEXE 1

ROYAUME DE BELGIQUE

AVIS DU CONSEIL D'ÉTAT

75.763/4

Le 29 février 2024, le Conseil d’État, section de lé-
gislation, a été invité par la Vice-Présidente et Ministre
de l’Emploi, de la Formation, de la Santé, de l’Action
sociale et de l’Économie sociale, de l’Égalité des
chances et des Droits des femmes de la Région wal-
lonne à communiquer un avis dans un délai de cin-
q jours ouvrables, sur un avant-projet de décret « re-
latif au secteur des assuétudes ».

L’avant-projet a été examiné par la quatrième
chambre le 6 mars 2024. La chambre était composée
de Bernard Blero, président de chambre, Luc Cambier
et Géraldine Rosoux, conseillers d’État, et Anne-
Catherine Van Geersdaele, greffier.

Le rapport a été présenté par Pauline Lagasse et
Anne-Stéphanie Renson, auditrices.

L’avis, dont le texte suit, a été donné le 6 mars 2024.

*

Suivant l’article 84, §1er, alinéa 1er, 3°, des lois « sur
le Conseil d’État », coordonnées le 12 janvier 1973, la
demande d’avis doit spécialement indiquer les motifs
qui en justifient le caractère urgent.

La lettre s’exprime en ces termes :

« La demande de traitement urgent est motivée par
l’importance cruciale de la question de santé publique
abordée dans ce projet, notamment eu égard aux pro-
blématiques rencontrées par les services sur le terrain.

En effet, la demande de traitement urgent est mo-
tivée par un contexte de tensions exacerbées sur l’en-
semble du territoire belge dans le secteur des assué-
tudes. Ce texte revêt une importance cruciale de santé
publique, au vu de l’augmentation de la consommation
des produits, compte tenu de leur circulation massive
sur le territoire mais aussi, à l’heure où les drogues de
synthèse sont une menace bien réelle pour le pays.

Pour donner les moyens aux services d’aides et de
soins spécialisés en assuétudes de faire leur part du tra-
vail, il est impératif de proposer une base fondée juridi-
quement et donc pérenne. Il convient d’agir à tous les
niveaux : prévention, réduction des risques, suivis de
consommation et sevrages. La situation que vit actuel-
lement la Belgique en matière de drogues nécessite
que tous les niveaux de pouvoirs prennent les disposi-
tions utiles pour que la sécurité et la santé de tous
soient garanties.

Sans les moyens supplémentaires apportés par ce
projet, nombre de structures de trop petite taille voient
leur fonctionnement menacé. En effet, les membres du
personnel abandonnant leurs emplois pour d’autres
plus certains ; le secteur perd jour après jour l’expé-

rience et surtout la confiance des usagers acquises de-
puis de nombreuses années. Ce phénomène contribue à
fragiliser encore davantage la réponse à apporter au
phénomène des assuétudes et participe à l’insécurité
des citoyens.

Dans ce contexte pour lequel l’intervention publique
a dû se décider et se concrétiser rapidement, tout retard
dans la mise en oeuvre des mesures proposées pourrait
avoir des conséquences graves sur la santé de la popu-
lation visée mais aussi sur la sécurité de tous, ren-
voyant davantage de consommateurs dans l’espace pu-
blic sans soutien.

Par ailleurs, l’ONU se réunira très prochainement
en mars à Vienne afin d’amender la prise en charge
des assuétudes en Europe. La Belgique est particulière-
ment concernée. En effet, le port d’Anvers étant l’une
des entrées majeures participants à l’afflux de drogues
en Europe avec pour conséquences, des problèmes de
consommation et de santé publique à travers les
grandes villes du pays ».

Comme la demande d’avis est introduite sur la base
de l’article 84, §1er, alinéa 1er, 3°, des lois « sur le
Conseil d’État », coordonnées le 12 janvier 1973, la
section de législation limite son examen au fondement
juridique de l’avant-projet  (*), à la compétence de l’au-
teur de l’acte ainsi qu’à l’accomplissement des forma-
lités préalables, conformément à l’article 84, §3, des
lois coordonnées précitées.

Sur ces trois points, l’avant-projet appelle les obser-
vations suivantes.

Compétence

1. L’article 5 de l’avant-projet entend autoriser les
services qui exercent une mission de réduction des
risques à « 1° acheter les médicaments et dispositifs
médicaux [qui concourent à diminuer les dommages
de santé liés à certaines consommations particulière-
ment risquées] directement auprès des fournisseurs, à
les stocker et à les fournir à leurs bénéficiaires » et
« 2° commanditer la confection de kits de matériel sté-
rile et de dispositifs médicaux auprès des pharmaciens,
des distributeurs, des grossistes, des importateurs et
des fabricants agréés par le ministre fédéral de la Santé
publique ».

2. Ce faisant, l’article 5 empiète sur la compétence
résiduelle exclusive de l’autorité fédérale en matière
de médicaments.

Comme l’expose la Cour constitutionnelle,

(*) S’agissant d’un avant-projet de décret, on entend par « fonde-
ment juridique » la conformité aux normes supérieures.
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« [l]a compétence des communautés en matière de
médecine préventive n’inclut cependant pas celle
d’adopter de manière générale des règles relatives aux
médicaments et aux denrées alimentaires.

En effet, il résulte des travaux préparatoires de la loi
spéciale du 8 août 1980 (Doc. parl., Sénat, 1979-1980,
n° 434/1, p. 7 ; Sénat, 1979-1980, n° 434/2, pp. 124-
125 ; Chambre, 1979-1980, n° 627-10, p. 52) que le lé-
gislateur spécial a exclu la réglementation relative aux
denrées alimentaires et aux médicaments de la compé-
tence transférée aux communautés en ce qui concerne
la médecine préventive. Ces matières relèvent dès lors
de la compétence résiduelle de l’État fédéral »  (1).

3. Selon une jurisprudence constante de la Cour
constitutionnelle, l’article 10 de la loi spéciale du
8 août 1980 « de réformes institutionnelles » autorise
notamment la Région wallonne « à prendre un décret
réglant une matière fédérale, pour autant que cette dis-
position soit nécessaire à l’exercice de ses compé-
tences, que cette matière se prête à un règlement diffé-
rencié et que son incidence sur la matière fédérale ne
soit que marginale »  (2).

4. Pour pouvoir recourir à l’article 10 de la loi spé-
ciale du 8 août 1980, la Région wallonne doit tout
d’abord démontrer que l’empiètement sur la compé-
tence fédérale est nécessaire à l’exercice de ses propres
compétences.

Dans son avis 73.275/4, à propos d’une disposition
semblable proposée par la Commission communau-
taire française, la section de législation a admis qu’une
telle mission de « réduction des risques » s’inscrit ef-
fectivement dans les compétences en matière de poli-
tique de santé de la Commission communautaire fran-
çaise (et par conséquent, de la Région wallonne) trans-
férées par la Communauté française en vertu de l’ar-
ticle 138 de la Constitution  (3).

1. C.C., 10 avril 2008, n° 62/2008, B.14.1 ; C.C., 19 octobre
2017, n° 121/2017, B.14.1. Voir en ce sens, par exemple, l’avis
70.168/3 donné le 21 octobre 2021 sur un avant-projet devenu la
loi du 7 novembre 2022 « portant assentiment à la Convention de
coopération entre le Royaume de Belgique et le Grand-Duché de
Luxembourg en matière de médicaments et de produits de santé,
faite à Luxembourg le 17 janvier 2018 », Doc. parl., Chambre,
2021-2022, n° 55-2461/001, pp. 11 à 14.
2. Voir notamment C.C., 24 novembre 2022, n° 155/2022, B.17.
3. Avis 73.275/4 donné le 24 avril 2023 sur une proposition de
décret la Commission communautaire française « visant à modi-
fier le décret relatif à l’offre de services ambulatoires dans les do-
maines de l’action sociale, de la famille et de la santé afin de leur
permettre de fournir les médicaments nécessaires à leur mission
de réduction des risques », Doc. parl., Ass. COCOF, 2022-2023,
n° 109/2, pp. 2-6. Voir également en ce sens, à un moment où
l’exercice de la matière de la prévention n’avait pas été transféré
à la Région wallonne et à la Commission communautaire fran-
çaise, l’avis 34.610/4 donné le 7 mai 2003 sur un avant-projet de-
venu le décret de la Région wallonne du 27 novembre 2003 « re-
latif à l’agrément et au subventionnement des réseaux d’aide et
de soins et des services spécialisés en assuétudes », Doc. parl.,
Parl. w., 2002-2003, n° 547/1 ; l’avis 46.061/4 donné le 16 mars
2009 sur un avant-projet devenu le décret de la Région wallonne
du 30 avril 2009 « relatif à l’agrément en vue de l’octroi de sub-
ventions et à l’octroi de subventions aux réseaux et aux services
d’aide et de soins spécialisés en assuétudes ainsi qu’à la recon-
naissance en vue de l’octroi de subventions et à l’octroi de sub-
ventions à leurs fédérations », Doc. parl., Parl. w., 2008-2009,
n° 976/1.

L’article 3, 6°, du décret spécial de la Communauté
française du 3 avril 2014 « relatif aux compétences de
la Communauté française dont l’exercice est transféré
à la Région wallonne et à la Commission communau-
taire française », transfère la politique de santé, visée à
l’article 5, §1er, I, de la loi spéciale du 8 août 1980 à
l’exception, notamment, « des activités et services de
médecine préventive destinés aux nourrissons, aux en-
fants, aux élèves et aux étudiants ».

En effet, conformément à l’article 641, §1er, ali-
néa 1er, du Code wallon de l’Action sociale et de la
Santé (ci-après : le « CWASS »), le service d’aide et
de soins spécialisés en assuétude exerce, en sus de l’ac-
cueil et de l’information,

« de manière spécifique et en faveur des bénéfi-
ciaires au moins une des missions suivantes :

1° l’accompagnement psychosocial;

2° la prise en charge psychothérapeutique et médi-
cale;

3° les soins dont au moins les soins de substitution,
les cures de sevrage, la prise en charge résidentielle ou
hospitalière;

4° la réduction des risques ».

Conformément à l’article 645 du CWASS,

« La mission de réduction des risques visée à l’ar-
ticle 641, §1er, 4°, est remplie dès lors que le service
organise des activités visant à réduire les dommages
liés à la consommation et à ce que le bénéficiaire dis-
pose d’une qualité de vie et de santé conforme à et res-
pectueuse de ses choix ».

Selon les travaux préparatoires, la mission de « ré-
duction des risques » se distingue de celle de médecine
préventive, dès lors que :

« La réduction des risques a pour finalité la qualité
de vie du bénéficiaire, dans les conditions les plus ac-
ceptables. Pour ce faire, le service développe des acti-
vités qui peuvent être collectives ou individuelles, no-
tamment lors des consultations médico-sociales, mais
qui ne peuvent en aucun cas relever de la compétence
de prévention sanitaire exercée par la Communauté
française »  (4).

Il résulte de ce qui précède que la Région wallonne
exerce bien, ce faisant, l’une de ses compétences
propres en matière de politique de santé.

5. Il appartient dès lors au législateur régional de dé-
montrer qu’il est nécessaire à la Région wallonne d’au-
toriser les services visés à offrir des médicaments et
des dispositifs médicaux, afin d’exercer sa compétence
en matière de politique de santé. Ainsi que l’assemblée
générale de la section de législation l’a rappelé récem-
ment, le critère de nécessité contenu dans l’article 10
de la loi spéciale du 8 août 1980 implique que les com-
munautés et les régions, intervenant dans le cadre de
leurs compétences propres, poursuivent un objectif
qu’elles ne peuvent atteindre qu’en insérant dans leur
décret ou ordonnance des dispositions qui relèvent en
principe de la compétence de l’autorité fédérale  (5).

4. Doc. parl., Parl. w., 2008-2009, n° 976/1, p. 6.



13

Selon le commentaire de l’article,

« Il s’agit [...] de fonder juridiquement la fourniture
des médicaments et des dispositifs médicaux qui
concourent à diminuer les dommages de santé pu-
blique liés à certaines consommations particulièrement
risquées, par les services agréés à leurs bénéficiaires.

En conséquence, les services sont autorisés à acheter
les médicaments et dispositifs médicaux directement
auprès des fournisseurs, à les stocker et à les fournir à
leurs bénéficiaires, à commanditer la confection de kits
de matériel stérile et de dispositifs médicaux auprès
des pharmaciens, distributeurs, grossistes, importateurs
et fabricants agréés par le Ministre fédéral de la Santé
publique ».

Dans le même ordre d’idée, les développements
d’une proposition de décret « visant à modifier le dé-
cret relatif à l’offre de services ambulatoires dans les
domaines de l’action sociale, de la famille et de la
santé afin de leur permettre de fournir les médicaments
nécessaires à leur mission de réduction des risques »
(6), comportant une disposition similaire, faisaient
quant eux mention du fait que :

« Actuellement, la continuité de la mission des asso-
ciations de réduction des risques n’est assurée qu’en
raison d’une tolérance temporaire de l’Agence fédérale
des médicaments et des produits de santé (AFMPS) et
n’est pas encadrée légalement, ce qui ne permet pas
aux associations de pouvoir travailler sereinement et
en toute sécurité juridique ».

Toutefois, la section de législation a déjà relevé, à
propos des compétences implicites dont la Région de
Bruxelles-Capitale entendait faire usage, qu’« [u]ne
simple référence à l’exigence de sécurité juridique
sans mentionner les circonstances démontrant effecti-
vement que cette exigence est compromise, ne semble
pas en tout cas suffisante pour pouvoir considérer que
les modifications en projet [...] peuvent s’inscrire dans
l’ensemble des conditions d’application de l’article 10
de la loi spéciale du 8 août 1980 et qu’elles répondent
à la condition de nécessité en particulier »  (7).

Il convient dès lors que le législateur décrétal dé-
montre de manière mieux étayée la nécessité de pré-
voir « une base fondée juridiquement et donc pé-

5. Avis 72.576/AG donné le 15 février 2023 sur un avant-projet
devenu le décret flamand du 14 juillet 2023 « tot wijziging van
de Vlaamse Codex Ruimtelijke Ordening van 15 mei 2009, het
decreet van 4 april 2014 betreffende de organisatie en de rechts-
pleging van sommige Vlaamse bestuursrechtscolleges en het de-
creet van 25 april 2014 betreffende complexe projecten, wat be-
treft de uitbreiding van de rechtsmacht van de Raad voor Vergun-
ningsbetwistingen », Doc. parl., Vl. Parl., 2022-2023, n° 1726/1,
pp. 41-57.
6. Doc. parl., Ass. COCOF, 2022-2023, n° 109/1 et qui a donné
lieu à l’avis 73.275/4.
7. Avis 62.860/1 donné le 21 février 2018 sur un avant-projet de-
venu l’ordonnance de la Région de Bruxelles-Capitale du 14 juin
2018 « portant diverses modifications procédurales en matière
d’emploi et d’économie », Doc. parl., Parl. Rég. Brux.-Cap.,
2017-2018, n° A-665/1. Voir A.-S. Bouvy, « Les compétences
implicites », dans : C. Romainville et M. Verdussen (dir.), Les
grands arrêts sur le partage des compétences dans l’État fédéral,
Bruxelles, Larcier, 2019, pp. 97-108, spécialement pp. 105-106.

renne »  (8) pour permettre aux services agréés d’accom-
plir de manière effective leurs missions de réduction
des risques liés à la toxicomanie  (9).

6. La matière doit ensuite se prêter à un traitement
différencié.

Au vu de la jurisprudence de la Cour constitution-
nelle, il est notamment satisfait à ce critère lorsque la
norme communautaire ou régionale ne porte « pas at-
teinte aux éléments essentiels de la réglementation fé-
dérale »  (10). Un indice du respect de cette exigence
peut être trouvé dans la circonstance que la réglementa-
tion fédérale autorise elle-même des exceptions aux
principes qu’elle énonce  (11).

En l’espèce, l’article 12ter, §1er, de la loi du
25 mars 1964 « sur les médicaments à usage humain »,
dispose en son alinéa 1er que « [p]our la distribution en
gros de médicaments une autorisation est requise » et
précise en son alinéa 10 que « [l]es titulaires d’une au-
torisation de distribution en gros de médicaments
peuvent livrer les médicaments exclusivement à
d’autres titulaires d’autorisation de distribution en gros
ou aux personnes qui sont habilitées à délivrer des mé-
dicaments au public ». La disposition contient une
série de dérogations, dont celle figurant à l’alinéa 11
qui énonce :

« Par dérogation à l’alinéa 10, les titulaires d’autori-
sation de distribution en gros de médicaments peuvent
livrer des médicaments à des personnes afin de remplir
une obligation légale qui leur incombe, telle que visée
à l’article 6, §2, 9°, de la loi relative aux professions
des soins de santé, coordonnée le 10 mai 2015 ».

Il parait dès lors pouvoir être admis qu’en l’espèce,
l’exigence aux termes de laquelle la matière se prête à
un traitement différencié est satisfaite.

7. Enfin, l’empiètement sur la compétence de l’auto-
rité fédérale doit être marginal.

Tel ne serait pas le cas si la disposition litigieuse por-
tait atteinte à des éléments essentiels de la réglementa-
tion fédérale. L’article 646/1, §1er, 1°, en projet du
CWASS autorise les services visés à offrir à leurs béné-
ficiaires des médicaments et dispositifs médicaux qui
concourent à diminuer les dommages de santé pu-
blique liés à certaines consommations particulièrement
risquées. Or ces services ne disposent pas d’un pharma-
cien à même de conseiller sur l’utilisation des médica-
ments et dispositifs médicaux. L’article 648/1, ali-
néa 1er, en projet, du CWASS précise que « chaque ser-
vice fonctionne avec une équipe pluridisciplinaire com-
prenant du personnel administratif, d’aide et de soins
et psychosocial ». L’alinéa 2 en projet habilite le Gou-
vernement à fixer les règles de composition de

8. La lettre de demande d’avis justifie notamment l’urgence par
la nécessité de « proposer une base fondée juridiquement et donc
pérenne » pour donner les moyens aux services d’aides et de
soins spécialisés en assuétudes de faire leur part du travail.
9. Voir dans le même sens l’avis 73.725/4.
10. Notamment C.C., 16 janvier 2020, n° 9/2020, B.24.2. Voir Y.
Mossoux, « Les compétences implicites », dans : M. El Be-
rhoumi et S. Van Drooghenbroeck (dir.), Principes de la réparti-
tion des compétences, Bruxelles, Larcier, 2022, pp. 221-250, ici,
p. 234.
11. En ce sens, C.C., 30 avril 2003, n° 49/2003, B.8.5. Voir A.-S.
Bouvy, « Les compétences implicites », op. cit., p. 106.
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l’équipe pluridisciplinaire des services. Dans l’attente
des règles plus précises de composition à fixer par le
Gouvernement, il n’est à ce stade pas garanti que
l’offre de ces médicaments et dispositifs médicaux se-
rait faite en présence d’un médecin. À tout le moins si
elle porte sur des médicaments soumis à prescription
par la réglementation fédérale, il est permis de consi-
dérer que cette autorisation a une incidence qui ne peut
être qualifiée de marginale. Afin de s’assurer de l’inci-
dence marginale du dispositif en projet, il s’indique de
rédiger celui-ci de manière telle que les médicaments
et dispositifs médicaux ne soient offerts que dans le
cadre d’un diagnostic posé par un médecin et moyen-
nant la prescription d’un médecin si les médicaments
visés sont soumis à prescription  (12).

Observations particulières

Articles 2 et 3

1. L’avant-projet à l’examen précise que l’octroi de
subventions aux « réseaux d’aide et de soins spécia-
lisés en assuétudes » et aux « services d’aide et de
soins spécialisés en assuétudes » se fonde sur l’exis-
tence d’un mandat de Service d’Intérêt Économique
Général (SIEG) conformément à l’article 2, para-
graphe 1, c), de la décision 2012/21/UE de la Commis-
sion du 20 décembre 2011 « relatives à l’application
de l’article 106, paragraphe 2, du Traité sur le fonction-
nement de l’Union européenne aux aides d’État sous
forme de compensations de service public octroyées à
certaines entreprises chargées de la gestion de services
d’intérêt économique général ».

La question se pose cependant de savoir si le mandat
des « réseaux d’aide et de soins spécialisés en assué-
tudes » et des « services d’aide et de soins spécialisés
en assuétudes », tels qu’ils sont définis par les ar-
ticles 627 à 640 et 641 à 662 du CWASS constituent
bien des SIEG, voire si leur subventionnement
constitue une aide d’État au sens de l’article 107, para-
graphe 1, du Traité « sur le fonctionnement de l’Union
européenne » (ci-après : le « TFUE »).

2. Une mesure, sous quelque forme que ce soit, peut
constituer une aide d’État au sens de l’article 107, para-
graphe 1, du TFUE, moyennant un certain nombre de
conditions, à savoir : « Premièrement, il doit s’agir
d’une intervention de l’État ou au moyen de ressources
d’État. Deuxièmement, cette intervention doit être sus-
ceptible d’affecter les échanges entre les États
membres. Troisièmement, elle doit accorder un avan-
tage sélectif à son bénéficiaire. Quatrièmement, elle
doit fausser ou menacer de fausser la concur-
rence »  (13).

En l’espèce, il est vrai que la subvention implique
une intervention de l’État ou au moyen de ressources
d’État qui procure un avantage sélectif à son bénéfi-
ciaire. Cela étant, à supposer que l’on puisse consi-
dérer que ces réseaux et services exercent une activité
économique  (14), la question se pose de savoir si ceux-

12. Voir dans le même sens l’avis 73.725/4.
13. Voir par exemple C.J., arrêt Gmina Miasto Gdynia c. Com-
mission européenne, 22 juin 2023, C-163/22 P,
ECLI:EU:C:2023:515, point 46.

ci, au vu du type de prestations dispensées, n’exercent
pas des activités essentiellement locales qui ne peuvent
dès lors pas affecter les échanges entre États membres
ou qui ne peuvent, à tout le moins, pas affecter la
concurrence entre États membres.

Sur cette question, il y a lieu de relever ce qui suit :

1° La « Communication de la Commission relative à
la notion d’aide d’État visé à l’article 107, paragraphe
1, du traité sur le fonctionnement de l’union euro-
péenne (2016/C 262/01) » du 19 juillet 2016 indique
que :

« Dans plusieurs décisions, la Commission a,
compte tenu des faits d’espèce propres à chaque af-
faire, considéré que la mesure ne produisait ses effets
qu’à un échelon purement local et n’affectait donc pas
les échanges entre États membres. Dans de tels cas, la
Commission a estimé, en particulier, que le bénéfi-
ciaire fournissait des biens ou des services à une zone
limitée d’un État membre et était peu susceptible d’at-
tirer des clients d’autres États membres, et que l’on ne
pouvait pas prévoir que la mesure aurait un effet plus
que marginal sur les conditions d’investissement ou
d’établissement transfrontières »  (15);

et que :

« S’il n’est pas possible de définir des catégories gé-
nérales de mesures remplissant généralement ces cri-
tères, des décisions prises dans le passé illustrent des
situations dans lesquelles la Commission a estimé, à la
lumière des circonstances de l’espèce, que l’aide pu-
blique n’était pas de nature à affecter les échanges
entre États membres. En voici quelques exemples :

[...]

c) les hôpitaux et autres établissements de soins de
santé fournissant l’éventail habituel de services médi-
caux destinés à une population locale et peu suscep-
tibles d’attirer des clients ou des investissements prove-
nant d’autres États membres [...]

[...] »  (16).

2° Dans le cadre de sa décision du 29 avril 2015  (17),
la Commission européenne a considéré :

(Traduction libre)

« §17. En outre, les services médicaux et de santé
standard fournis par le bénéficiaire présumé présentent
des caractéristiques spécifiques qui les distinguent des
autres services médicaux et de santé. Par exemple, le
choix du prestataire de soins est fortement influencé
par la langue parlée et par les caractéristiques du sys-
tème national de santé ou de remboursement, qui
peuvent rendre le traitement au sein du même État
membre plus facile à gérer pour les patients. Ces carac-
téristiques rendent la concurrence transfrontalière parti-

14. La question est également posée par l’avis 64.790/3 donné le
17 janvier 2019 sur un avant-projet devenu le décret flamand du
5 avril 2019 « betreffende de organisatie en ondersteuning van
het geestelijke gezondheidsaanbod », Doc. parl., Vl. Parl., 2018-
2019, n° 1840/1, pp. 189-211.
15. §196.
16. §197.
17. Décision du 29 avril 2015 C(2015) 2800 final « State Aid
SA.37904 (2014NN) – Germany – Centre médical de Durmer-
sheim », https://competition-cases.ec.europa.eu/search.
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culièrement improbable pour les services médicaux et
de santé standards qui sont disponibles localement. À
cet égard, la Commission a, dans plusieurs cas, consi-
déré que certaines activités, en raison de leurs circons-
tances spécifiques, ont un impact purement local et,
par conséquent, n’ont pas d’effet sur le commerce
entre États membres si les critères suivants sont rem-
plis.

Premièrement, le bénéficiaire fournit des biens ou
des services à une zone limitée à l’intérieur d’un État
membre et il est peu probable qu’il attire des clients
d’autres États membres. Deuxièmement, il n’est pas
possible de prévoir, avec un degré de probabilité suffi-
sant, que la mesure aura plus qu’un effet marginal sur
les conditions d’investissement ou d’établissement
transfrontaliers. Ainsi, la Commission a déjà considéré
que les services de santé et les services médicaux nor-
maux dans une zone géographique relativement res-
treinte ne devaient pas être considérés comme suscep-
tibles d’affecter le commerce entre États membres,
étant donné que la concurrence entre ces services n’a
lieu qu’au niveau local [...]. Bien que la Commission re-
connaisse que Durmersheim est situé à proximité de la
frontière française, vu les caractéristiques des services
fournis par la clinique, la Commission considère que
l’on ne peut raisonnablement s’attendre à ce que la me-
sure affecte les échanges entre les États membres ».

3° Dans le cadre de sa décision du 5 juillet 2016  (18),
la Commission européenne précisait qu’elle considé-
rait que, contrairement à ce qu’elle avait pu considérer
par le passé en matière de subventions aux hôpitaux,
les subventions versées aux hôpitaux IRIS étaient sus-
ceptibles d’affecter les échanges entre les États
membres en raison de la combinaison de plusieurs élé-
ments, à savoir : (1) le caractère hautement spécialisé
des hôpitaux, (2) leur proximité avec plusieurs grandes
villes étrangères, (3) le caractère multilingue des hôpi-
taux IRIS et (4) le fait que la Région de Bruxelles-
capitale accueille un nombre important de citoyens
d’autres États membres  (19).

Il appartiendra à l’auteur de l’avant-projet d’appro-
fondir cette question et de justifier dans l’exposé des
motifs la qualification ou non d’aides d’État.

3. À supposer que les subventions accordées
puissent bien être qualifiées d’aides d’État, il convient
alors d’être en mesure de démontrer que les conditions
de la décision 2012/21/UE sont respectées, de telle
sorte que le régime d’exemption de notification qu’elle
met en place puisse être valablement invoqué.

L’article 2, paragraphe 1, c), de cette décision pré-
voit que celle-ci s’applique, entre autres, aux « com-
pensations octroyées pour des services répondant à des
besoins sociaux concernant les soins de santé et de
longue durée, la garde d’enfants, l’accès et la réinser-
tion sur le marché du travail, le logement social et les
soins et l’inclusion sociale des groupes vulnérables ».
Les services en matière d’assuétudes paraissent ré-
pondre à cette qualification.

18. Décision du 5 juillet 2016 C(2016) 4051 final « State Aid
19864 – 2014 C (ex 2009/NN54) ) – Hôpitaux publics IRIS en
Région de Bruxelles capitale », https://ec.europa.eu/competition/s
tate_aid/cases/255736/255736_1654238_57_2.pdf.
19. §140.

La qualification de SIEG implique la présence d’une
série de critères objectifs tels que l’universalité du ser-
vice et son caractère obligatoire  (20), ainsi que la presta-
tion d’un service qu’un opérateur, s’il considérait son
propre intérêt commercial, n’assumerait pas ou n’assu-
merait pas dans la même mesure ou dans les mêmes
conditions  (21). En outre, une telle qualification exige
que l’opérateur en cause soit chargé d’une mission de
SIEG par un acte de puissance publique et que celui-ci
définisse clairement les obligations du SIEG en
cause  (22). La décision de la Commission 2012/21/UE
énonce sous quelles conditions une aide d’État sous la
forme d’une compensation pour SIEG peut être consi-
dérée comme compatible avec l’article 106, para-
graphe 2, du TFUE et est, dès lors, dispensée de l’obli-
gation de notification préalable prévue à l’article 108,
paragraphe 3, du TFUE.

La décision 2012/21/UE impose notamment l’exis-
tence d’un mandat d’une durée limitée  (23). Or, les
agréments organisés par le CWASS (articles 636 et
650) sont de durée indéterminée, ce qui n’est dès lors
pas compatible avec les exigences précitées.

La section de législation relève également que le sou-
tien aux services d’aide et de soins spécialisés en assué-
tudes  (24) repose sur un système d’agrément facultatif –
qui plus est en dehors de toute planification formalisée
de l’offre de soins –, c’est à dire un système d’autorisa-
tion et non d’obligation pour l’opérateur de fournir les
services concernés dans le cadre d’un mandat. Cela
pourrait conduire à considérer que les missions de ser-
vice public couvertes par la subvention sont dépour-
vues du caractère obligatoire que requerrait le man-
dat  (25).

20. Voir par exemple C.J., arrêt Corsica Ferries France SA c.
Gruppo Antichi Ormeggiatori del porto di Genova Coop. arl e.a.,
18 juin 1998, C-266/96, , ECLI:EU:C:1998:306, point 45 ; Trib.
U.E., arrêt BUPA e.a./Commission européenne, 12 février 2008,
T-289/03, Rec. p. II-81, point 172.
21. Communication de la Commission relative à l’application des
règles de l’Union européenne en matière d’aides d’État aux com-
pensations octroyées pour la prestation de services d’intérêt éco-
nomique général, J.O., C 8, 11 janvier 2012, §§47 et 48.
22. Voir par exemple : C.J., 26 avril 2018, arrêt Cellnex Telecom
c. Commission européenne, C-91/17 P et C- 92/17 P,
EU:C:2018:284; Trib. UE, arrêt Stichting Woonlinie e. a. c. Com-
mission européenne, 15 novembre 2018, T-202/10 RENV II et T-
203/10 RENV II, EU:T:2018:795 (logements sociaux).
23. L’article 2, paragraphe 2, de la décision 2021/21/UE énonce :
« La présente décision ne s’applique que si la période pendant la-
quelle l’entreprise est chargée de la gestion du service d’intérêt
économique général ne dépasse pas dix ans. Si la durée du
mandat est supérieure à dix ans, la présente décision ne s’ap-
plique que dans la mesure où le prestataire de service doit
consentir un investissement important qui doit être amorti sur une
plus longue période, conformément aux principes comptables gé-
néralement admis ».
24. À l’inverse des réseaux d’aide et de soins spécialisés en assué-
tudes pour lesquels l’article 627, §1er, alinéa 2, du CWASS pré-
voit : « Au sein de chaque zone de soins, est constitué un réseau
d’aide et de soins spécialisés en assuétudes, ci-après désigné sous
le terme de « réseau » ».
25. Voir en ce sens, concernant l’interprétation de la notion de
« mandat » au sens de l’article 2, §2, j), de la directive
2006/123/CE, l’arrêt de la Cour constitutionnelle n° 6/2014 du 23
janvier 2014 :
« B.22. Comme la Cour de justice de l’Union européenne l’a sou-
ligné [dans son arrêt C.J.U.E. C-57/2012], le texte de l’article 2,
paragraphe 2, sous j), de la directive 2006/123/CE ne contient
pas d’indication explicite sur les circonstances dans lesquelles un
tel prestataire peut être considéré comme ayant été mandaté par
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En toute hypothèse, il conviendra de démontrer
l’existence d’un mandat reprenant des mentions obliga-
toires telles que, outre la nature et la durée des obliga-
tions de service public, les modalités de récupération
des éventuelles surcompensations et les moyens
d’éviter ces dernières.

Les articles 2 et 3 seront réexaminés au regard de
cette observation. À défaut d’être en mesure de ré-
pondre aux différentes exigences de la déci-
sion 2012/21/UE, les régimes de subvention concernés
devront être notifiés préalablement à la Commission
européenne dans le respect de l’article 108, para-
graphe 3, du TFUE, à moins qu’il puisse être établi
que ces subventions ne remplissent pas la condition
d’affectation des échanges entre États membres.

Article 3

Sans préjudice de l’observation précédente, l’ar-
ticle 3 devrait être scindé en deux dispositions, la pre-
mière complétant l’article 640 du CWASS, la seconde
complétant l’article 654 du même Code et devant fi-
gurer à la suite de l’article 5 de l’avant-projet pour res-
pecter l’ordre numérique des articles modifiés  (26).

Articles 4 et 5

Il y a lieu d’intervertir les articles 4 et 5 afin de pré-
senter les modifications en projet dans l’ordre numé-
rique des articles modifiés  (27).

Article 5

Conformément à l’article 646/1, §2, en projet, du
CWASS, le Gouvernement fixe la liste des médica-
ments et dispositifs médicaux visés au paragraphe 1er

en projet sur proposition de l’Agence.

Il est ainsi précisé que le Gouvernement exerce cette
habilitation « sur proposition de l’Agence ».

Il est rappelé à cet égard que le pouvoir de celui qui
dispose d’une compétence de proposition d’un acte de-
vant être pris ensuite, sur la base de cette proposition,
par l’organe habilité à adopter la réglementation peut
avoir été conçu par l’auteur de la norme prévoyant
cette compétence de proposition en ce sens que non

l’État. S’agissant des caractéristiques de l’acte de mandatement,
la Cour de justice a également relevé que la directive n’imposait
pas de recourir à une forme juridique particulière même si des cri-
tères minimaux doivent être satisfaits tels que notamment la pré-
sence d’un acte confiant de manière claire et transparente à un
prestataire de services privé l’obligation de service social dont il
est chargé. À cet égard, des mesures qui imposent, pour des rai-
sons d’intérêt général, des règles d’autorisation et de fonctionne-
ment aux opérateurs d’un secteur économique ne sont pas suffi-
santes pour conclure à l’existence d’un acte de mandatement.
Comme cela ressort du point 46 de l’arrêt de la Cour de justice,
un prestataire de services privé doit être considéré comme man-
daté par l’État lorsqu’il a « l’obligation » de fournir les services
sociaux qui lui ont été confiés, pareille obligation devant être
comprise comme impliquant l’engagement contraignant de
fournir lesdits services et de le faire dans des conditions d’exer-
cice qui répondent à des exigences quantitatives et qualitatives
établies ».
26. Principes de technique législative - Guide de rédaction des
textes législatifs et réglementaires, www.conseildetat.be, onglet
« Technique législative », recommandation n° 118.
27. Ibidem, recommandation n° 122.

seulement l’autorité compétente pour adopter l’acte ne
peut agir sans être saisie de la proposition mais qu’en
outre elle ne peut s’en écarter quant à son contenu,
sauf à solliciter une nouvelle proposition.

Pareille confusion des rôles respectifs du Gouverne-
ment et de l’Agence peut soulever des difficultés au re-
gard des principes relatifs à l’attribution d’un pouvoir
réglementaire – en l’occurrence, coréglementaire – à
un organisme d’intérêt public.

Aux fins d’éviter toute difficulté sur ce point, il
convient soit de limiter les prérogatives de l’Agence à
l’exercice d’une compétence d’avis préalablement à
l’adoption de la règlementation revenant au Gouverne-
ment tout en prévoyant que l’Agence peut également
remettre cet avis d’initiative, soit de prévoir que le
Gouvernement édicte la règlementation « sur proposi-
tion de l’Agence ou d’initiative, sur avis de
l’Agence ». Ce dernier procédé permettrait à l’Agence
d’initier l’adoption des réglementations envisagées,
comme le prévoit l’avant-projet, tout en conservant au
Gouvernement son pouvoir d’initiative et de modifica-
tion  (28).

Article 6

L’article 655, alinéa 2, en projet du CWASS fixe à
250 000 euros indexés le plafond minimal de la sub-
vention par exercice budgétaire, tandis que l’exposé
des motifs mentionne un plafond minimal de
125 000 euros.

L’auteur de l’avant-projet veillera à clarifier ce
point.

Article 7

S’agissant de la référence à la décision 2012/21/UE
figurant à l’article 666/2 en projet du CWASS, il est
renvoyé aux observations formulées sous les articles 2
et 3.

Article 8

Tel que formulé, l’article 8 peut prêter à confu-
sion  (29).

Si telle est bien l’intention, les mots « avant son en-
trée en vigueur » seront remplacés par les mots « avant
l’entrée en vigueur du présent décret » et les mots
« avant l’entrée en vigueur de cette disposition » se-
ront remplacés par les mots « avant l’entrée en vigueur
du présent décret ».

28. Voir notamment pour une observation similaire l’avis
74.387/4 donné le 9 octobre 2023 sur un avant-projet devenu le
décret de la Communauté française du 7 décembre 2023 « modi-
fiant le décret du 4 février 2021 relatif aux services de médias au-
diovisuels et aux services de partage de vidéos », Doc. parl.,
Parl. Comm. fr., 2023-2024, n° 611/1, pp. 124-143.
29. Dès lors que l’article 655 du CWASS est déjà en vigueur ac-
tuellement, l’avant-projet à l’examen ne faisant que remplacer in-
tégralement cette disposition.
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Article 9

Interrogé à cet égard, le délégué de la Ministre a indi-
qué :

« Concernant la date du 1er juillet, il s’agit d’une co-
quille. Le Décret doit prendre vigueur au plus vite et
dès sa publication, l’AVIQ est par ailleurs, prévenue
en ce sens ».

Le dispositif sera par conséquent modifié en ce sens.

Le Greffier,

A.-C. VAN GEERSDAELE

Le Président,

B. BLERO
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ANNEXE 2

AVANT-PROJET DE DÉCRET

relatif au secteur des assuétudes

Exposé des motifs
 

Plusieurs éléments contextuels et d’opportunité justi-
fient le dépôt d’un projet de décret visant à revoir le
dispositif du Code wallon de l’Action sociale et de la
Santé dédié aux services d’aide et de soins en assué-
tudes.

Le cadre décrétal relatif à la promotion de la santé

La politique en matière de drogues gagne en effet à
être complété par le contexte qui a singulièrement évo-
lué.

En effet depuis lors, le secteur de la promotion de la
santé a bénéficié d’un cadre décrétal harmonisé com-
prenant la mise en oeuvre d’un agrément pour les opé-
rateurs et acteurs spécialisés, incluant par ailleurs, des
services qui prennent également en charge les assué-
tudes ou encore des problématiques de santé mentale.

A cet égard, le comité de pilotage du Plan de promo-
tion de la santé a été installé en juin. Son financement
a été acquis, notamment grâce au Plan de Relance de
la Wallonie. Cette évolution démontre l’importance de
ce secteur pour la santé en Wallonie et la nécessité
d’agir en amont afin d’améliorer le bien-être des Wal-
lons et des Wallonnes. Informer, sensibiliser, réduire
les risques sur la santé des citoyen.ne. s–wallons sont
des impacts qu’il conviendra de mesurer au fil du
temps – à plus long terme sur la diminution de la
consommation de produits, qu’ils soient licites ou illi-
cites.

Les acteurs dans le secteur des assuétudes sont
concernés par cette dynamique et en bénéficient pour
la pérennité de leurs activités, leur cohérence dans le
cadre du Plan de Promotion de la Santé, ou encore l’ar-
ticulation de leurs activités sur les territoires de la Wal-
lonie.

Il s’agit donc d’inscrire la politique wallonne dans
un contexte plus large :

– en mettant en oeuvre les stratégies internationales :

– comme les objectifs de développement durable
2030 des Nations Unies, qui visent notamment à
réduire les risques liés au sida, à la tuberculose,
l’hépatite ou d’autres maladies transmissibles.
Qui visent également à promouvoir la santé men-
tale et le bien-être, renforcer la prévention et le
traitement de l’abus de substances psychoactives,
notamment les stupéfiants et l’alcool, renforcer
l’application de la Convention-cadre de l’OMS
pour la lutte anti-tabac ou s’assurer que chacun
bénéficie d’une couverture sanitaire universelle;

– citons également la Stratégie mondiale contre le
VIH et l’hépatite virale 2020 – 2026 élaborée par
ONU-SIDA

– en contribuant à la stratégie fédérale définie via la
Cellule générale de Politique en matière de
drogues (CGPD) dont l’objectif est d’harmoniser les
politiques en matière de prévention de l’usage des
drogues, d’offre d’assistance et de traitements des-
tinés aux toxicomanes, de contrôle de la production
et du commerce ou du trafic de stupéfiants et de sub-
stances psychotropes.

– en tenant compte des évolutions des phénomènes de
consommation problématique d’alcool et de
drogues (1), en particulier des consommations de
nouveaux produits, de poli-consommation et d’aug-
mentation du nombre de consommateurs

– en considérant la modification apportée à la loi du
24 février 1921, par la loi du 21 mars 2023, laquelle
permet dorénavant de mettre en place des espaces
de consommation à moindre risque pour autant
qu’ils soient reconnus par l’autorité publique compé-
tente

– en articulant les politiques de santé wallonnes me-
nées, outre en matière de promotion de la santé,
dans le cadre de l’organisation de la première ligne
et du dispositif relatif aux services de santé mentale,
lesquels s’intégreront dans une vision plus large de
plan stratégique des soins en santé mentale, ces
deux grandes ambitions découlant de la sixième ré-
forme de l’état, et les trois aspects se complétant et
devant faire l’objet d’une coordination adéquate,
d’un reporting et d’un suivi, notamment au travers
des données du Système wallon d’information socio-
sanitaire (SWISS) et d’autres projets menés par
l’AVIQ, dans le cadre de son contrat de gestion,
comme la mise à disposition des ressources de ser-
vices et prestataires actifs en Wallonie, dans le
cadre du projet W.ALL.IN.HEALTH financé grâce
au Plan de Relance de la Wallonie.

Par ailleurs, il s’agit aussi, en termes de contexte et
d’opportunités, de prendre en compte les revendica-
tions légitimes du secteur portées par leur fédération,
la Fédito wallonne. Ses membres sont en effet
confrontés à plusieurs difficultés pour le maintien de
leurs activités des services et la stabilité de l’offre
d’aide et de soins dédiée face à un public particulière-
ment fragile est mise à mal.

Ce public est vulnérable, de par la dépendance et les
problèmes de santé qui s’ensuivent, la précarité sociale
et l’isolement liés à la consommation, des produits dan-
gereux non contrôlés et potentiellement délétères jus-
qu’à causer le décès, la stigmatisation et la criminalisa-

1. Voir Eurotox-TB-2021-Wallonie_3tma.pdf; cette publication
du tableau de bord wallon permet d’avoir une vue 360° sur l’en-
semble des politiques menées en Belgique, les données dispo-
nibles et leurs évolutions, ainsi que de prendre connaissance des
recommandations formulées en la matière.
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tion entraînant un éloignement par rapport au système
de santé ordinaire, voire un rejet par celui-ci, mais
aussi à leurs proches :

Actuellement en Wallonie, une partie du budget du
secteur est un financement par projet, dans un cadre fa-
cultatif. Or, dans le contexte d’inflation et d’indexa-
tions multiples des salaires que nous avons connu, l’im-
pact sur les finances de ces projets s’est révélé dévasta-
teur dès lors qu’il n’est pas prévu d’indexer automati-
quement ces subventions facultatives, ni d’envisager la
progression barémique du salaire du personnel engagé.
Le recours à la technique de financement par projet
dans un cadre facultatif devenant récurrent, au fil des
années, n’est donc plus envisageable pour la pérennité
des initiatives devenues structurelles et ce d’autant
plus que le secteur est confronté à une pression de plus
en plus importante en termes de charges de travail. En
effet, il est constaté une augmentation importante de la
consommation de produits ainsi que la poli-
consommation de produits qui sont de plus en plus di-
versifiés.

Le recours au financement facultatif sur la base du
décret budgétaire empêche également les profession-
nels du secteur de bénéficier des effets des accords non
marchands, ce qui les met en tension par rapport aux
secteurs réglementés, entraînant par conséquence, une
perte d’expertise par des départs vers d’autres secteurs,
des difficultés de recrutement ainsi qu’une mise en
concurrence entre les acteurs– là où la spécialisation
est indispensable, ainsi que l’actualisation permanente
des connaissances, compte tenu du caractère mouvant
des consommations et produits.

Il s’agit aussi de répondre à la demande d’intégra-
tion des services spécialisés en assuétudes budget hé-
rité du fonds assuétudes fédéral lors de la 6e réforme
de l’État, dans le financement structurel actuel, lorsque
les activités correspondent effectivement au cadre ré-
gional.

Le financement des services spécialisés en assué-
tudes est régi par le Code wallon de l’action sociale et
de la santé, précisément par les articles 641 à 674 et
par les articles 1850 à 1890 du code réglementaire.
Toute évolution des règles de financement passe par
l’approbation de modifications de ces dispositifs.

1. L’orientation des politiques en matière
d’assuétude

Le projet est fondé sur la nécessité de garantir
l’accès équitable à l’accompagnement et aux soins spé-
cialisés en assuétudes, en tenant compte des recom-
mandations formulées notamment par le secteur lui-
même, selon les priorités suivantes :

Priorité 1 : Sauvegarder et développer l’offre ambula-
toire des services spécialisés assuétudes sur le terri-
toire wallon et renforcer leur financement structurel

L’offre ambulatoire spécialisée assuétudes (désignée
RASA) est un des maillons essentiels du dispositif
wallon de santé pour la prise en charge des personnes
présentant des problématiques de dépendance(s). Le
Décret assuétudes wallon date de 2009. Il n’a jamais

été révisé pour tenir compte de l’évolution de la problé-
matique des assuétudes et des besoins des services et
des bénéficiaires.

Depuis 13 ans, des dizaines de milliers de jeunes et
d’adultes, d’usagers et de proches, bénéficient de la
motivation et de l’expertise d’éducateurs, d’assistants
sociaux, de psychologues, d’infirmiers, de médecins re-
levant de ces services.

Ce dispositif ambulatoire est actuellement composé
de 25 services agréés (avec 54 ETP en 2021). Il s’agit
de petites équipes ancrées dans le milieu de vie des
usagers et des proches, attachées au travail de proxi-
mité et qui appréhendent, dans la durée, toute la com-
plexité psycho-médicosociale d’un trajet de soins. Ces
équipes déploient des partenariats dans leurs territoires
avec d’autres secteurs de l’action sociale et des soins
de santé, mais aussi de la justice, de l’enseignement,
de la jeunesse, etc

Les services assuétudes proposent une prise en
charge centrée sur la personne, par un accompagne-
ment social, un accompagnement psycho-social, un ac-
compagnement thérapeutique, des soins et des interven-
tions en réduction des risques. Cette prise en charge, in-
dividuelle ou collective, se conçoit sans condition et
s’organise autour de la demande de chaque personne là
où elle se situe dans son parcours de vie, en identifiant
avec elle ses besoins spécifiques, grâce à l’expertise
des professionnels impliqués. Cette offre ambulatoire
s’appuie également sur l’expertise expérientielle des
usagers et des proches.

Les activités de ces services se sont spécialisées et
diversifiées au fil du temps. Il y a donc, au coeur de
ces activités, une grande diversité à la fois clinique et
de publics-cibles.

Les 9 réseaux assuétudes viennent quant à eux en
soutien des opérateurs investis dans le domaine des as-
suétudes. Ils rassemblent tant des institutions généra-
listes que des services spécialisés ambulatoires en as-
suétudes.

L’ensemble de ces acteurs contribue au développe-
ment de réponses; ils se rassemblent au sein d’une fé-
dération, la Fédito, qui rassemble 53 opérateurs actifs
dans le domaine des assuétudes répartis sur l’ensemble
du territoire wallon.

Parmi ces membres, en 2023, on compte 21 services
ambulatoires spécialisés assuétudes et 9 réseaux assué-
tudes agréés, pour lesquels la Fédito wallonne assure,
sur la base de sa reconnaissance fondée dans le
CWASS, la représentation. Les autres membres de la
Fédération sont reconnus et financés en tant que Ser-
vices de Santé Mentale, Centres de Réadaptation Fonc-
tionnelle, services issus du Plan Stratégique de Sécu-
rité et de Prévention, services liés aux Plans de Cohé-
sion Sociale et Relais sociaux, opérateurs de Promo-
tion de la santé, services hospitalier et réseaux de mé-
decins généralistes.

Grâce à cette multitude d’opérateurs reflétant la di-
versité des dispositifs tant en ambulatoire qu’en rési-
dentiel, la Fédito wallonne couvre une grande partie
des champs spécifiques liés à la prise en charge de la
problématique drogues en Wallonie : prévention, pro-
motion de la santé, réduction des risques, accompagne-
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ment psychosocial, accompagnement thérapeutique,
soins et traitement, insertion socio-professionnelle et
travail de liaison-réseau.

Cette diversité concerne également les publics-
cibles : jeunes, adultes, femmes, femmes enceintes,
personnes avec pathologie duelle, détenus, personnes
sous TSO1, adultes-relais, pairs, migrants...

L’ensemble des acteurs impliqués s’attachent à faci-
liter et à développer la continuité des soins avec l’en-
semble des partenaires actifs sur le territoire. Ils ont
une vision centrée sur les spécificités des besoins liées
aux différentes facettes des dépendances. A ce titre, ils
sont membres des réseaux 107 et des plateformes de
concertation en santé mentale.

Sur la base de cette priorité, plusieurs actions en dé-
coulent : outre l’adaptation du décret du 30 avril 2009
relatif à l’agrément des réseaux et services d’aide et de
soins spécialisés en assuétudes ainsi que les missions
qui y sont décrites à la diversité des activités dévelop-
pées tant par les Services que les Réseaux, le refinance-
ment des services s’est déjà traduit par certaines me-
sures à travers le plan de relance de la Wallonie.

En effet, les services agréés existants ont dès 2020,
été renforcés par un budget de 1.768.000 euros par an
comprenant ainsi 1 ETP supplémentaire par service.

Ce renforcement urgent et impératif s’est réalisé
face aux conséquences des multi-crises que la Wal-
lonie a traversées. Premièrement et dès 2020, la crise
sanitaire et l’impact de son confinement sur les popula-
tions les plus fragiles. A l’été 2021, des inondations ca-
tastrophiques touchant une partie de la Région wal-
lonne et dans les mois qui s’en suivirent, une augmen-
tation des coûts de l’énergie et de la vie, liées à la
guerre en Ukraine, induisant une crise économique ma-
jeure impactant majoritairement les mêmes popula-
tions.

Priorité 2 : Porter une attention spécifique à certains
publics fragilisés

Depuis la crise Covid (2), l’ensemble des opérateurs
spécialisés en assuétudes constatent une augmentation
des demandes d’interventions liées à la consommation
de drogues des adolescents et des jeunes adultes. Ces
demandes d’aide sont adressées soit en direct, soit via
les proches, soit via les professionnels de l’aide à la
jeunesse, de la justice et de l’enseignement.

Les opérateurs assuétudes constatent également une
augmentation des consommations de certaines sub-
stances comme l’alcool, la cocaïne, la kétamine, le
crack... avec notamment des problématiques de dépen-
dances dans certaines catégories de la population (et
selon le genre) et sur les lieux de travail. Certains
constatent également une augmentation de la grande
précarité de leurs usagers.

2. La publication susmentionnée d’Eurotox comporte un chapitre
sur les effets des différentes crises et en particulier de la crise sa-
nitaire, sur la consommation de substances et les comportements
addictifs (alcools, drogues, jeux de hasard, jeux électroniques,
...);

Tout récemment, la presse internationale s’est fait
l’écho de nouveaux produits comme la Xylazine com-
munément identifiée comme la « drogue du zombie »
dont les effets conduisent dramatiquement au décès, ou
encore comme le Fentanyl, aux effets particulièrement
addictifs.

La presse nationale s’est particulièrement émue du
fait que nous disposons, dans notre pays, de portes
d’entrée de produits qui pourraient contribuer à la dif-
fusion de ces produits dans la population, comme le
Port d’Anvers.

Il s’agira donc de renforcer l’offre assuétudes « dé-
diée » à des publics à la marge, en grande précarité et
invisibilisés ainsi que les services qui déploient la stra-
tégie du « aller-vers » ou de l’out-reaching.

Priorité 3 : Elaborer une vision globale de l’offre de
prise en charge spécialisée assuétudes en Wallonie
pour garantir la continuité du parcours de santé (pré-
vention, accompagnement, soins et réduction des
risques)

Il existe en Wallonie plusieurs dispositifs agréés et
financés sous des statuts différents mais qui travaillent
au même objectif à savoir garantir la prise en charge
spécialisée des personnes dépendantes, l’accès à l’aide
et aux soins et la continuité dans le parcours de réta-
blissement. Ces dispositifs sont complémentaires, les
uns ne peuvent se passer des autres pour garantir une
offre de qualité.

Citons notamment, aux côtés des RASA, les Centres
de Réadaptation Fonctionnelle spécialisés toxicoma-
nie, les Services de Santé Mentale à initiative toxico-
manie, les services assuétudes liés au Plan Stratégique
de Sécurité et de Prevention dont les Maisons d’Ac-
cueil Socio Sanitaire, les services assuétudes liés au
Plan de Cohésion Sociale, les projets hospitaliers spéci-
fiques, des opérateurs « assuétudes » en promotion de
la santé...

La cartographie des ressources à mener dans le cadre
du projet W.ALL.IN.HEALTH visibilisera l’offre tant
pour les professionnels que pour le public, réduisant
les charges des services amenés jusqu’à présent à tenir
à jour de nombreux cadastres là où l’AVIQ est à la
source de l’information.

Elle constituera la base de l’élaboration d’une vision
globale, en relation avec d’autres éléments comme les
données de santé réunies par Eurotox et l’AVIQ, via le
SWISS, dans la perspective de faire face à l’augmenta-
tion des demandes, l’augmentation des listes d’attente
et la complexification des situations de vie et à la diver-
sification de l’offre globale sur le territoire et de sa dis-
persion sur le territoire, mettant en évidence les zones
« désaffectées », ou les besoins non couverts comme
en matière de dispositifs d’accompagnement et d’hé-
bergement bas seuil ouvert 24h sur 24h comme l’initia-
tive prénommée « Transit » développée à Bruxelles.

 Pour ce faire, l’AVIQ poursuivra et amplifiera sa
pratique de concertation avec les acteurs de terrain
mais aussi avec l’administration wallonne de l’Action
sociale, en mettant en place un groupe de travail
wallon permanent « Assuétudes » réunissant notam-
ment une représentation de l’ensemble des opérateurs
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AVIQ et SPW reconnus pour leurs activités dans le do-
maine des assuétudes. Il s’agira d’identifier les en-
traves au déploiement des actions en faveur d’une
bonne organisation de la réponse aux besoins des pu-
blics spécifiques, de permettre l’échange et la circula-
tion des informations et de favoriser la cohérence avec
les autres politiques de santé de la Wallonie, en particu-
lier en matière de promotion de la santé, d’organisa-
tion de la première ligne, de la santé mentale mais
aussi pour des thématiques plus transversales, comme
la qualité des soins et services, l’inscription dans les ré-
seaux, l’e-santé, l’enregistrement et la qualité des don-
nées, les collaborations avec d’autres administrations
ou secteurs pour une prise en charge transcendant les
compétences (ONE, Aide à la Jeunesse, Enseignement,
Prisons et Justice, ...).

2. Contenu de l’avant-projet

Les missions des réseaux sont actualisées en vue
d’introduire le principe de remise d’avis sur les projets
de demandes d’agrément des espaces de consomma-
tion à moindre risque, portant la qualité du projet, son
intégration et sa complémentarité avec l’offre existante
en matière d’aide et de soins dans la zone de soins
concernée. Il s’agit de fonder la décision sur l’inclu-
sion adéquate dans le dispositif de soins et d’accompa-
gnement.

L’examen de la demande en vue de l’avis s’entend
dans le cadre du respect professionnel afin de pré-
server l’égalité de traitement des demandes et de ga-
rantir la confidentialité et l’absence de concurrence
entre les acteurs.

Il s’agit également de fonder juridiquement la fourni-
ture des médicaments et des dispositifs médicaux qui
concourent à diminuer les dommages de santé pu-
blique liés à certaines consommations particulièrement
risquées, par les services agréés à leurs bénéficiaires.

En conséquence, les services sont autorisés à acheter
les médicaments et dispositifs médicaux directement
auprès des fournisseurs, à les stocker et à les fournir à
leurs bénéficiaires, à commanditer la confection de kits
de matériel stérile et de dispositifs médicaux auprès
des pharmaciens, distributeurs, grossistes, importateurs
et fabricants agréés par le Ministre fédéral de la Santé
publique. Il appartiendra au Gouvernement de déter-
miner la liste des médicaments et dispositifs médicaux
nécessaires à la mission de réduction des risques sur
proposition de l’AVIQ qui dispose d’une fonction phar-
maceutique apte à se coordonner avec les fédérations
pharmaceutiques comme l’association des Unions de
Pharmaciens ( AUP) ou L'Office des Pharmacies Co-
opératives de Belgique (OPHACO )ou avec l’Agence
fédérale des Médicaments et des Produits de Soins.

Le financement des services spécialisés en assué-
tudes est également revu en tenant compte du nombre
d’habitants et en supprimant la référence au finance-
ment sur base d’indicateurs d’activités qui s’avèrent
impossible à mettre en oeuvre. En effet, le financement
de tels services doit être défini a priori et garantir le
fonctionnement optimal des services, notamment en
termes de gestion des rémunérations du personnel,
l’objectif du décret étant de stabiliser les effectifs et

donc le financement en fonction du contexte d’augmen-
tation des demandes.

Un montant minimal de 125 000 euros est garanti à
chaque service, ainsi qu’une équipe de base pluridisci-
plinaire de trois équivalents temps plein

Ainsi, chaque service d’aide et de soins spécialisés
en assuétudes bénéficie d’un agrément de base pour
exercer les missions en cette qualité; les conventions
de revalidation dédiées aux publics cibles souffrant
d’assuétudes sont considérées comme disposant d’un
agrément de base.

Quant aux usagers, tout usager sans aucune condi-
tion est accueilli et bénéficie de toutes les informations
en exécution des missions qui incombent aux services.

Pour chaque prise en charge, il est constitué un dos-
sier individuel contenant les données utiles à celle-ci et
à la continuité des soins, dans le respect des règles dé-
ontologiques et de la protection de la vie privée. Une
règle de conservation est établie pour une durée de 5
ans après la clôture de la prise en charge.

Sur demande et sans préjudice d’autres dispositions,
l’accès au dossier individuel est garanti à l’usager qui
peut désigner une personne de confiance.

Au surplus, la possibilité d’une suspension ou d’un
retrait d’agrément est envisagée, avec une procédure,
ainsi qu’une procédure de mise en conformité en cas
de manquement.

A titre transitoire, tant que le montant de la subven-
tion dont les services peuvent bénéficier en application
du nouveau dispositif, n’est pas au moins équivalent à
celui dont ils bénéficiaient avant son entrée en vigueur,
ils continuent à bénéficier d’un montant de subvention
indexé équivalent à celui dont ils bénéficiaient avant
l’entrée en vigueur de cette disposition, afin de ga-
rantir les droits acquis et surtout l’encadrement et l’ex-
pertise des professionnels en place.

Commentaire des articles

Article 1er

Il s’agit d’une disposition introductive, indispen-
sable à tout décret, qui détermine la compétence maté-
rielle et territoriale de la Région.

Il précise que le décret concerne une compétence
communautaire, dont l’exercice a été transféré à la Ré-
gion wallonne et à la Commission communautaire fran-
çaise par le décret du 11 avril 2014. Il en résulte que le
champ d’application territorial du décret se limite à la
seule région de langue française.

Article 2

Cet article introduit la définition de ce que l’on en-
tend par décision 2012/21 dans l’article suivant.

Article 3

Cet article précise dans quel cadre le service agréé
réalise ses activités.
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Article 4

Cet article insère un article 648/1 qui précise le fonc-
tionnement des services d’aides et de soins spécialisés
en assuétudes. L’objectif de cet article est de com-
pléter l’approche actuelle basée sur des missions par
un fonctionnement par équipe de base. Cette équipe
sera nécessairement multidisciplinaire.

Il appartiendra au gouvernement de préciser les com-
positions de l’équipe.

Article 5

Cet article insère un article 646/1 dans le CWASS
afin de régulariser la situation des services d’aides et
des soins spécialisés en assuétudes dans leurs missions
de réduction des risques. Il autorise l’achat de certains
médicaments et dispositifs médicaux par ces services.
Il s’agira principalement de l’eau stérile d’injection.
Vu la rapidité d’évolution des produits et par nécessité
de flexibilité, cet article permet que la liste des médica-
ments et dispositifs médicaux soit fixée par le gouver-
nement. On pense notamment à la Naloxone.

Article 6

Cet article propose de remplacer l’article 655 actuel.
La logique de financement sur la base d’indicateurs
d’activités est remplacée par une logique de finance-
ment pour des frais de fonctionnement et de personnel.

Article 7

Cet article insère un article 666/1 et un article 666/2
afin de préciser les modalités de fonctionnement en cas
de trop perçu.

Article 8

Cet article vise à prévenir la diminution de moyens
financiers qu’entrainerait l’entrée en vigueur du pré-
sent décret pour certains services.

Article 9

Cet article fixe la date d’entrée en vigueur des nou-
velles dispositions.



23

AVANT-PROJET DE DÉCRET

relatif au secteur des assuétudes

Le Gouvernement wallon,

Sur la proposition de la Ministre de la Santé et de
l’Action sociale,

Après délibération,
 

ARRÊTE :
La Ministre de la Santé et de l’Action sociale est

chargée de présenter au Parlement le projet de décret
dont la teneur suit :

Chapitre 1er - Disposition générale

Article 1er

Le présent décret règle, en application de l'article
138 de la Constitution, des matières visées à l'article
128 de celle-ci.

Chapitre 2 - Modifications du Code wallon de
l’action sociale et de la santé

Art. 2

Dans le Code wallon de l’action sociale et de la san-
té, modifié en dernier lieu par le décret du 20 février
2014, l’article 625 est complété par un point 7° :

« 7° « décision 2012/21 » : la Décision de la Com-
mission 2012/21/UE du 20 décembre 2011 relative à
l’application de l’article 106, paragraphe 2, du traité
sur le fonctionnement de l’Union Européenne aux
aides d’État sous forme de compensations de service
public octroyées à certaines entreprises chargées de la
gestion de services d’intérêt économique général. »

Art. 3

Dans le même code, les article 640 et 654 sont com-
plétés par la phrase suivante :

« Le service agréé et subventionné réalise ces acti-
vités dans le cadre d’un mandat de Service d’Intérêt
Économique Général conformément à l’article 2.1, c),
de la Décision 2012/21. »

Art. 4

Dans le même code, il est inséré un article 648/1 ré-
digé comme suit :

« Art. 648/1. Chaque service fonctionne avec une
équipe pluridisciplinaire comprenant du personnel ad-
ministratif, d’aide et de soins et psychosocial.

Le Gouvernement fixe les règles de composition de
l’équipe pluridisciplinaire des services. ».

Art. 5

Dans le même code, il est inséré un article 646/1 ré-
digé comme suit :

« Art. 646/1. §1er. Les services qui exercent une mis-
sion de réduction des risques au sens de l’article 645
en fournissant à leurs bénéficiaires des médicaments
ou des dispositifs médicaux qui concourent à diminuer
les dommages de santé liés à certaines consommations
particulièrement risquées, sont autorisés :

1° à acheter les médicaments et dispositifs médicaux
visés à l’alinéa 1er directement auprès des fournisseurs,
à les stocker et à les fournir à leurs bénéficiaires;

2° à commanditer la confection de kits de matériel
stérile et de dispositifs médicaux auprès des pharma-
ciens, des distributeurs, des grossistes, des importa-
teurs et des fabricants agréés par le ministre fédéral de
la Santé publique.

§2. Sur proposition de l’Agence, le Gouvernement
fixe la liste des médicaments et dispositifs médicaux
visés au paragraphe 1er. sur proposition de l’Agence ».

Art. 6

Dans le même code, l’article 655 est remplacé par ce
qui suit :

« Art. 655. Dans la limite des crédits budgétaires dis-
ponibles, le Gouvernement octroie une subvention an-
nuelle aux services agréés à titre d’intervention dans
les frais de fonctionnement et de personnel.

Le Gouvernement arrête le mode de calcul et les
conditions d'octroi de la subvention. Il tient compte de
la taille de la population desservie, de la densité de po-
pulation dans la zone de soins et du nombre de mis-
sions exercées sans que, pour chaque service agréé
dans la zone de soins, la subvention ne puisse pas être
inférieure, par exercice budgétaire, à 250 000 euros in-
dexés».

Art. 7

Dans le même code, sont insérés après l’article 666
les deux articles suivants :

« Art. 666/1 L’Agence procède après notification, à
la rectification et à la récupération d’office des subven-
tions allouées sur base de déclarations inexactes ou
dont l’utilisation s’avère injustifiée. »

« Art. 666/2 La rectification et la récupération s’ef-
fectuent le deuxième mois qui suit celui au cours du-
quel elles ont été notifiées et peuvent faire l’objet d’un
plan d’apurement. Si la part excédentaire est inférieure
à dix pour cent de la subvention annuelle, les montants
à récupérer sont déduits de la subvention suivante,
conformément à la Décision 2012/21. »
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Chapitre 3 - Disposition transitoire

Art. 8

Tant que le montant de subvention dont les services
peuvent bénéficier en application de l’article 655 du
Code wallon de l’action sociale et de la santé, n’est pas
au moins équivalent à celui dont ils bénéficiaient avant
son entrée en vigueur, les services continuent à bénéfi-
cier d’un montant de subvention indexé équivalent à
celui dont ils bénéficiaient avant l’entrée en vigueur de
cette disposition.

Art. 9

Le présent décret entre en vigueur le 1er juillet 2024

Le Gouvernement peut fixer une date d’entrée en vi-
gueur antérieure à celle mentionnée à l’alinéa 1er.

Namur, le 29 février 2024.

Pour le Gouvernement,

Le Ministre-Président,

ELIO DI RUPO

La Ministre de la Santé,

CHRISTIE MORREALE
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Synthèse :  
 

Actuellement, le financement des services d’aide et de soins spécialisés en assuétudes repose d’une 
part, sur un mode de financement forfaitaire lié à l’agrément et d’autre part, sur des subventions 
attribuées de manière facultative, réparties par projets. Ces deux logiques de financement 
s’appliquant en dehors de critères de financement consolidés au sein du décret entrainent plusieurs 
problèmes notamment en termes de pérennité des initiatives et de stabilisation du personnel.  
 
L’objectif principal des modifications envisagées dans le cadre de cet avant-projet de décret est 
donc d’assurer une harmonisation des financement octroyés aux services agréés, en ce compris 
l’octroi d’un financement de base minimum à tous les services.  

Le CESE se réjouit que le Gouvernement wallon se saisisse de la problématique des assuétudes qui 
soulève des enjeux majeurs, en Wallonie et en Belgique. En effet, aujourd’hui, l’accessibilité des 
substances addictives et la multiplication des différentes formes de dépendance contribuent à 
accentuer la prévalence des assuétudes au sein de la population.  

Néanmoins, le CESE formule quelques recommandations d’amélioration du projet de texte afin de 
rencontrer durablement les objectifs visés en termes de lutte contre les assuétudes : 

• La revalorisation de l’enveloppe budgétaire dédicacée à ce secteur résultant 
essentiellement des sous-consommations budgétaires au sein de l’enveloppe attribuée aux 
services agréés d’aide aux familles et aux ainés, les engagements budgétaires ultérieurs 
devront confirmer la présente réforme dans un cadre stable et pérenne sans déforcer les 
capacités budgétaires d’autres secteurs. 

• Concernant la modification des modalités de calcul des subventions des services en tenant 
compte du nombre d’habitants, ce raisonnement devra être complété par une approche 
multifactorielle reflétant l’hétérogénéité des territoires et garantissant une répartition 
optimale des ressources.  

• Il conviendra de prévoir au sein des textes juridiques une articulation entre ces services et 
les nouveaux dispositifs mis en place concernant l’organisation territoriale de la première 
ligne d’accompagnement et de soins, la politique intégrée en santé mentale et le plan de 
promotion de la santé, en ce compris la prévention.  

• L’article 641, §2, relatif aux missions des services d’aide et de soins devrait être enrichi en 
précisant que ces missions s’exercent sous forme ambulatoire de manière individuelle et/ou 
collective et qu’elles concernent majoritairement des usagers mais aussi des proches et des 
professionnels. 

• La réflexion doit être approfondie autour de l’implémentation des salles de consommation 
à moindre risque au sein du Code décrétal et réglementaire. 
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1. DEMANDE D’AVIS 

 
En date du 21 décembre 2023, le CESE Wallonie a été saisi par Madame la Ministre  
Christie MORREALE, d’une demande d’avis concernant un avant-projet de décret relatif à l’évolution 
du secteur des assuétudes, adopté en première lecture par le GW le 20 décembre 2023.   
 
Les avis du Conseil de stratégie et de prospective ou à défaut de la Commission wallonne de la Santé 
ainsi que celui de l’Autorité de la protection des données, sont également sollicités.  
 

2. EXPOSE DU DOSSIER 1 
 
2.1 CONTEXTE  
Cet avant-projet ambitionne d’inscrire la politique wallonne dans un contexte sociétal global afin de 
répondre aux évolutions des phénomènes problématiques en matière de consommation d’alcool et 
de drogue. Un exposé des motifs détaillé explique le contexte dans lequel s’inscrit la volonté du GW 
de permettre l’évolution du dispositif relatif aux services d’aide et de soins en assuétudes.  
 
Au niveau régional :  

• Le Déclaration de politique régionale 2019-2024 ambitionnant d’une part, de développer une 
politique innovante en matière de prise en charge de la toxicomanie et d’autre part, d’assurer un 
équilibre territorial des infrastructures soutenues par la Wallonie accessibles aux personnes 
souffrant de problèmes de santé mentale et d’assuétudes.  

• Le Plan de Promotion de la Santé, s’inscrivant dans le cadre du PRW, en vue d’articuler les activités 
du secteur des assuétudes aux objectifs du plan visant, entre autres, à réduire les risques sur la 
santé liés à la consommation de produits licites ou illicites.  

 
Au niveau fédéral :  

• La stratégie fédérale repose sur la Cellule générale de Politique en matière de drogue (CGPD) qui 
poursuit un but d’harmonisation des politiques de prévention, d’offres en termes de prise en 
charge des toxicomanes et de contrôle du trafic de production de stupéfiants. 

   
Au niveau international :  

• Les objectifs de développement durable 2030 visant, entre autres, en matière de santé et de bien-
être à renforcer la prévention et le traitement de l’abus de substances psychoactives et l’alcool. 

• La Stratégie mondiale contre le VIH et l’hépatite virale 2020-2026 élaborée par ONU-SIDA.  
 
2.2 OBJET DE L’AVANT-PROJET DE DÉCRET  
L’objectif principal des modifications envisagées dans le cadre de cet APD vise les règles de 
financement des services spécialisés en assuétudes. La note au GW indique, en effet, qu’une partie du 
budget consacré à ce secteur repose sur un financement facultatif par projet, ce qui n’est pas sans 
conséquence en termes de pérennité des initiatives et de stabilisation du personnel. Compte tenu de 
ces éléments, mais également des disparités existantes entre les services, l’ADP ambitionne d’assurer 
un financement minimum à tous les services concernés d’une part, et de mettre en œuvre une 
harmonisation des financement octroyés aux les services agréés d’autre part.  

 
1  Extrait de la note au GW du 20.12.23.  
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En outre, le GW propose d’introduire une base légale permettant aux services spécialisés en 
assuétudes d’acheter et de fournir des médicaments et dispositifs médicaux contribuant à réduire les 
risques en termes de santé publique liés à une consommation risquée.  
 
2.3 CONTENU DE L’AVANT-PROJET DE DÉCRET  
Les modifications apportées visent précisément les articles suivants du CWASS :  
• Ajout de l’art.646/1 permettant aux services exerçant une mission de réduction des risques de 

fournir aux bénéficiaires des médicaments et dispositifs médicaux en vue de diminuer les risques 
en termes de santé liés à une consommation risquée.  

• Ajout de l’art 648/1 afin de préciser les modalités relatives à l’agrément. Cet ajout permettra de 
tenir compte de la taille de la population desservie, de la densité de population dans la zone de 
soins et du nombre de missions exercées.  

• L’art.655 est amendé afin de modifier le mode de calcul des subventions qui, désormais, tiendra 
compte du nombre d'habitants de la zone de soins, sans que, pour chaque service agréé dans la 
zone de soins, la subvention ne puisse être inférieure à 250.000 euros par exercice budgétaire.  

• Une disposition transitoire est également ajoutée afin de permettre aux services de bénéficier d’un 
montant de subvention indexé identique à celui qui leur était octroyé avant l’entrée en vigueur des 
nouvelles dispositions.  

 
2.4 RÉFÉRENCES LÉGALES 

 

• Code wallon de l’action sociale et de la santé ; 
• Décret du 30 avril 2009 relatif à l'agrément et au subventionnement des réseaux d'aide et de soins 

et des services spécialisés en assuétudes ; 
•  Article 3, § 2, alinéa 3, de la loi du 24 février 1921, permettant aux usagers de consommer dans des 

conditions sanitaires optimales et sous la supervision d’une équipe pluridisciplinaire modifié par la 
loi du 21 mars 2023.  

 
2.5 IMPACT BUDGÉTAIRE 

En termes d’impact budgétaire, le note au Gouvernement présente les éléments suivants :  
« Actuellement, les moyens réservés pour cette politique sont les suivants :  
• Subventions octroyées aux 26 services assuétudes en 2023 : 2.370.070,91 € repris sur les AB 33.04.00 

et 43.01.52 du programme 02.06;  
• Subventions facultatives octroyées afin de compenser le manque de financement structurel de base 

depuis de nombreuses années : 767.755,75 € repris aux AB 33.01.00 et 33.06.00 du  
programme 02.06 ;   

• Complément PRW : 1.768.000 € (68.000*26 services) repris aux AB 33.13.00 et 43.12.52 du 
programme 02.06.  

  
Soit un financement total en 2023 de 4.905.826,66 €  
  
Afin de garantir un agrément de base de minimum 3 ETP par service agréé, financés à hauteur de 75.000€ 
l’ETP, et les frais de fonctionnement en sus des frais de fonctionnement par service, le budget total 
nécessaire pour la mise en œuvre de cette mesure est de 6.880.276,99 €. 

  
Pour 2024, le différentiel de 1.974.450,33 € sera compensé en interne de l’Agence en utilisant un sous 
consommé structurel constaté sur les AB 33.03.00 et 43.02.52 du programme 05.01 sans préciput ni 
demande complémentaire inéluctable.  
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A partir de 2025, un complément de 1.768.000 € sera également prélevé sur ce sous consommé 
structurel afin de pérenniser les moyens issus du PRW. Pour rappel, lors de l’élaboration du 
budget initial 2024, ce montant, déjà disponible pour 2024, a été utilisé pour réaliser une 
économie one shot qui sera donc réintégrée dans la base de l’Agence lors de l’élaboration du 
budget initial 2025 sans préciput ni demande complémentaire inéluctable. »  
 

3. AVIS  
 
Lors de sa séance du 10 janvier 2024, la Commission Action/Intégration sociale a procédé à l’audition 
de M. F. LECLERCQ, conseiller au sein de la Cellule Santé, Santé mentale et Assuétudes du Cabinet 
de la Ministre C. MORREALE, pour une présentation de l’avant-projet de décret relatif l’évolution du 
secteur des assuétudes suivie d’un échange « questions-réponses » avec les participants. 
 
A la lumière de ces éléments et après examen du projet de texte, le CESE formule les commentaires 
suivants. 
 
3.1 UNE RÉFORME INDISPENSABLE DANS UN CONTEXTE AGGRAVÉ 

Le CESE se réjouit que le GW se saisisse de la problématique des assuétudes qui soulève des enjeux 
majeurs, non seulement en Wallonie et en Belgique mais également au sein de nombreux autres pays.  
 
En effet, aujourd’hui, l’accessibilité des substances addictives contribue à accentuer la prévalence des 
assuétudes au sein de la population. A cela s’ajoute le contexte socio-économique marqué par de 
multiples crises qui ont également aggravé les phénomènes de dépendance aux substances addictives 
consommables et non-consommables.  
 
Le Conseil a pris connaissance de l’état des lieux dressé par Eurotox2 sur le phénomène de l’usage de 
drogues et ses conséquences socio-sanitaires. Les rapports 2021 et 20223 mettent en exergue une 
recrudescence des phénomènes d’addictions. Ces rapports présentent entre autres, les impacts des 
multiples crises sur l’augmentation de la consommation de certaines drogues, l’augmentation des 
comportements de poly consommation, l’arrivée de nouvelles substances psychoactives, mais 
également les comportements problématiques d’usage sans produit (TIC, jeux d’argent et de hasard, 
etc.). Autant d’éléments traduisant indubitablement la complexité et la diversité des actions à mener 
par les services spécialisés en assuétudes afin de proposer une prise en charge adaptée et spécifique 
à la nature de la problématique. 
 
Dans ce contexte inquiétant, il apparaît indispensable d’assurer le renforcement de ces services afin 
de garantir d’une part, leur accessibilité et d’autre part, de créer les conditions optimales de mise en 
œuvre de leurs missions au regard des demandes croissantes et complexes. A cet égard, le Conseil 
accueille positivement la volonté de GW de stabiliser le secteur en consolidant les équipes et en 
renforçant le financement des services d’aide et de soins. En outre, il souligne les aspects positifs du 
travail de concertation sectorielle menée dans le cadre de cette réforme, des bénéfices concrets 
ressortent de cette collaboration en termes de stabilisation du personnel et de pérennisation des 
activités afin de répondre aux besoins réels exprimés par ce secteur. 
 

 
2 Observatoire socio-épidémiologique alcool-drogues en Wallonie et à Bruxelles 
3 https://eurotox.org/wp/wp-content/uploads/Eurotox-TB-2021-Wallonie_3tma.pdf  
https://eurotox.org/wp/wp-content/uploads/Eurotox-TB-2022-Wallonie_tma.pdf  
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Le CESE encourage la poursuite de cette concertation dans le cadre des travaux réglementaires, en 
ce qu’elle représente une réelle valeur ajoutée indispensable à l’ancrage de ce secteur dans le dispositif 
global de la lutte contre la problématique des assuétudes dans laquelle la Wallonie souhaite inscrire 
sa politique. 
 
3.2 VOLET BUDGÉTAIRE  

Actuellement, le financement des services d’aide et de soins spécialisés en assuétudes repose d’une 
part, sur un mode de financement forfaitaire lié à l’agrément sur base d’une enveloppe budgétaire 
structurelle (qui n’a plus été revalorisée depuis l’entrée en vigueur du décret en 2009). D’autre part, 
une partie du financement est lié à des moyens structurels (hérité du fond assuétudes fédéral dans le 
cadre de la 6ème réforme de l’état) mais attribués dans le cadre de subventions facultatives réparties 
par projets.  
 
Ces deux logiques de financement s’appliquant en dehors de critères de financement consolidés au 
sein d’un décret, entrainent plusieurs problèmes :  
• Disparités des ressources octroyées entre les services pour la réalisation de missions similaires ; 
• Mise en péril du maintien du personnel affecté aux missions et de leur expertise ; 
• Impossibilité de pérenniser des activités récurrentes directement liées aux missions décrétales ; 
• Peu de souplesse pour répondre à l’accroissement des demandes et s’adapter à la complexité des 

problématiques.  
 

3.2.1 Renforcement du cadre financier des services d’aide et de soins spécialisés en 
assuétudes  

Considérant les éléments exposés ci-dessus, le CESE souscrit pleinement au double objectif poursuivi 
par le GW dans le cadre de cette réforme visant la consolidation des moyens existants et le 
renforcement de l’enveloppe budgétaire dédiée au financement des services d’aide et de soins 
spécialisés en assuétudes. Le Conseil soutient la nécessité d’ancrer juridiquement les financements 
existants et ainsi, permettre à ces structures de pérenniser la mise en œuvre de leurs missions 
essentielles en termes de prévention, de prise en charge intégrée, et de réinsertion des bénéficiaires.   
La stabilisation des financements répond à des impératifs sur le terrain dont les stratégies 
d’intervention demandent une adaptation continue dans un contexte sociétal marqué par les 
éléments suivants :  
• L’accessibilité accrue des substances psychoactives (notamment la cocaïne via un arrivage massif 

au port d’Anvers) provoquant une recrudescence des problématiques d’assuétudes et l’apparition 
de nouvelles substances addictives ; 

• La crise sanitaire a impacté l’augmentation de la cyberconsommation (usage des écrans et des 
nouvelles technologies) ;  

• La multiplication des différentes formes de dépendance entraînant la prévalence de 
comportements dits de « poly consommation » ;  

• L’entourage des usagers et les professionnels de divers secteurs sollicitent davantage ces services ; 
• …  
 
Si le CESE salue l’intention de renforcer l’enveloppe budgétaire dédicacée au secteur, il constate 
néanmoins que cette revalorisation financière résulte essentiellement des sous-consommations 
budgétaires au sein de l’enveloppe attribuée aux services agréés d’aide aux familles et aux ainés. A cet 
égard, le Conseil partage les inquiétudes soulevées par l’Inspection des finances qui relève que « les 
économies dans le secteur des services d'aide aux familles et de soutien à domicile ne sont pas 
accompagnées d’une modification de la réglementation applicable au subventionnement des services en 
question. Il ne peut donc pas être exclu qu’à l’avenir, il soit nécessaire de refinancer aussi lesdits secteurs. 
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Il convient donc de s’assurer du caractère pérenne des économies prévues dans le secteur des services 
d'aide aux familles et de soutien à domicile servant à compenser le refinancement du secteur des services 
spécialisés en assuétudes. ». Le Conseil a pris connaissance de la réponse formulée par la ministre de 
tutelle relativement à l’avis de l’IF. Il a, par ailleurs, également tenu compte des compléments 
apportés lors de la présentation de l’APD.   
Cependant, les justifications évoquées n’ont pas été de nature à répondre aux inquiétudes des 
partenaires sociaux quant aux implications de ce transfert budgétaire pour les secteurs concernés.  
A tout le moins, le Conseil souligne que les modalités de ce transfert constituent une opération « one 
shot ». Il estime dès lors que les engagements budgétaires ultérieurs doivent confirmer la présente 
réforme dans un cadre stable et pérenne sans déforcer les capacités budgétaires d’autres secteurs.  
Le CESE considère qu’il s’agit d’un élément indispensable pour atteindre les objectifs poursuivis par 
cette réforme visant à inscrire le financement des services dans une perspective cohérente et 
harmonisée.  
 
Le Conseil a pris connaissance du fait qu’un des 9 réseaux actifs en matière d’assuétudes n’est pas 
encore opérationnel. Il conviendra donc de prendre en compte l’éventuel impact financier si celui 
devait être activité.  
 
3.2.2 Méthodologie de subventionnement fondée sur une pluralité d’indicateurs 

Le CESE prend acte de l’intention du GW de modifier les modalités de calcul des subventions des 
services spécialisés en assuétudes « en tenant compte du nombre d’habitants et en supprimant la 
référence au financement sur base d’indicateurs d’activités qui s’avèrent impossible à mettre en 
œuvre. »  4  
 
Sans remettre en question la pertinence de réviser la méthodologie appliquée en termes de 
subventionnement, le Conseil questionne l’adéquation, à long terme, d’un calcul reposant 
principalement sur ce type d’indicateurs, par rapport aux caractéristiques territoriales d’une zone.  
En effet, bien que la nature de l’indicateur choisi permette d’assurer une répartition équilibrée des 
moyens, le Conseil estime opportun de compléter ce raisonnement par une approche multifactorielle 
reflétant l’hétérogénéité des territoires et garantissant une répartition optimale des ressources :    
• La singularité de la zone (milieu urbain ou rural, offre de transports en commun, présence d’un 

réseau de partenaires dense, etc.) ; 5  
• La nature des activités et le type d’interventions ;  
• Le public-cible ; 
• Le taux de précarité/pauvreté pouvant jouer un rôle dans le développement de comportements de 

dépendance.  
 
A ce stade, le Conseil estime qu’il peut être préjudiciable à long terme de faire reposer le 
subventionnement uniquement sur base de la taille et de la densité de la population sans faire 
intervenir d’autres paramètres spécifiques à la réalité des actions menées par ces services. A cet 
égard, le Conseil invite le GW à approfondir la réflexion autour d’une utilisation efficace des budgets 
dans le cadre des travaux réglementaires et ce, de façon concertée avec les représentants du secteur. 
Il rappelle, par ailleurs que la concertation sectorielle doit être effectuée avec les partenaires sociaux, 
tant patronaux que syndicaux. 
  

 
4 Extrait de la note au GW. L’APD propose de remplacer l’article 655 par l’article suivant : « Art. 655. Dans la limite des 
crédits budgétaires disponibles, le Gouvernement octroie une subvention annuelle aux services agréés à titre d’intervention 
dans les frais de fonctionnement et de personnel. Le Gouvernement arrête le mode de calcul et les conditions d'octroi de la 
subvention. Il tient compte du nombre d'habitants de la zone de soins, sans que, pour chaque service agréé dans la zone 
de soins, la subvention ne puisse être inférieure à 250.000 euros par exercice budgétaire ». 
5 A titre d’exemple, les centres urbains constituent des lieux de deals privilégiés.   
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3.3 ARTICULATION AVEC LES AUTRES DISPOSITIFS  
Le CESE indique qu’il conviendra de prévoir au sein des textes juridiques une articulation entre ces 
services, ou à tout le moins les réseaux d’aide et de soins spécialisés en assuétudes, avec les nouveaux 
dispositifs mis en place concernant l’organisation territoriale de la première ligne d’accompagnement 
et de soins, la politique intégrée en santé mentale et le plan de promotion de la santé, en ce compris 
la prévention.  Cela se révèle d’autant plus pertinent que l’organisation des services d’une même zone, 
en réseaux d’aide et de soins spécialisés en assuétudes, existe déjà au sein du CWASS.  
 
Le Conseil souligne que les assuétudes constituent une problématique complexe affectant souvent 
différents aspects de la vie d'une personne, y compris la santé physique, mentale, sociale et publique. 
De ce fait, il convient d’inscrire ces services dans une vision holistique de façon à promouvoir une 
meilleure coordination entre différents services comme corollaire indispensable pour une prise en 
charge adaptée aux besoins spécifiques de chaque bénéficiaire. A ce propos, le CESE rappelle que les 
actions de collaborations ne se limitent pas aux services relevant de la santé et/ou de l’action sociale, 
les services spécialisées en assuétudes développant régulièrement des partenariats avec des 
professionnels issus d’autres secteurs (pouvoir judiciaire, monde scolaire, etc.) afin de répondre, entre 
autres, à leurs missions en termes de sensibilisation et de prévention. Le Conseil encourage à soutenir 
la poursuite de ces collaborations afin de contribuer à l’efficacité des efforts déployés pour lutter 
contre ce phénomène et ses répercussions importantes sur la santé individuelle et collective.  
 
Enfin, le CESE soutient la volonté du GW d’inscrire sa politique en matière d’assuétudes au sein des 
diverses stratégies déployées aux niveaux fédéral et international.  
 
3.4 CONSIDÉRATIONS PARTICULIÈRES SUR L’AVANT-PROJET DE DÉCRET 
• Dans les dispositions générales du décret, le Conseil note qu’il conviendrait de définir 

spécifiquement la notion de « bénéficiaires » en faisant référence aux usagers, aux proches ainsi 
qu’aux professionnels, qui dans la mise en œuvre de leurs missions sont régulièrement amenés à 
s’adresser à des services spécialisés en assuétudes.  

• Le CESE propose d’enrichir l’article 641, §2, relatif aux missions des services d’aide et de soins, en 
précisant qu’elles s’exercent sous forme ambulatoire de manière individuelle et/ou collective et 
qu’elles concernent majoritairement des usagers mais aussi des proches et des professionnels.  

• Le CESE invite également le GW à compléter l’article 655, afin d’y prévoir l’indexation des 
subventions dans la limite des crédits disponibles.   

• Le Conseil souligne l’importance d’approfondir la réflexion autour de l’implémentation des salles 
de consommation à moindre risque au sein du Code décrétal et réglementaire. Bien que ces 
initiatives soient sujettes à débat, le CESE soutient la nécessité de poursuivre les évaluations 
relatives aux impacts sanitaires et sociaux de ces lieux. Ces derniers constituent, en effet, un outil 
complémentaire de la politique wallonne en matière de lutte contre les assuétudes. A cet égard, il 
insiste pour que le travail de concertation se poursuive avec les acteurs impliqués directement ou 
indirectement dans l’implémentation de ces espaces.  
  

*********** 
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AVIQ – Agence pour une Vie de Qualité 
 
Agence wallonne de la Santé, de la protection sociale, du handicap et des familles 
 

Avis n°0003 de la fonction consultative du Comité de Branche « Santé », rendu en 
séance plénière du 15 janvier 2024 

 

 

Avant-projet de décret relatif au secteur des assuétudes 

 

1. DEMANDE D’AVIS  

En date du 21 décembre 2023, le Comité de branche « Santé » a été saisi par 

Madame la Ministre Christie MORREALE, d’une demande d’avis concernant un avant-

projet de décret relatif au secteur des assuétudes, adopté en première lecture par le 

GW le 20 décembre 2023.  

Les avis du Conseil économique, social et environnemental de Wallonie et du 
Conseil de stratégie et de prospective ou, à défaut, de la Commission wallonne de la 
santé, du Comité ministériel, conformément à la procédure d'urgence prévue par 
l'article 14 du l'accord de coopération du 21 avril 2022 modifiant l'accord de 
coopération-cadre du 27 février 2014 entre la Communauté française, la Région 
wallonne et la Commission communautaire française relatif à la concertation intra-
francophone en matière de santé et d’aide aux personnes et aux principes communs 
applicables en ces matières, et de le lui représenter ensuite, de l’autorité de protection 
des données ainsi que celui Legisa sont également sollicités. 

 

2.  EXPOSE DU DOSSIER  

 

• OBJET DU PROJET DE DECRET  

Cet avant-projet de décret a comme objectif principal de revoir le dispositif du 

Code wallon de l’Action sociale et de la Santé (CWASS) dédié aux services d’aide et 

de soins en assuétudes en vue d’assurer un financement de base minimum à tous les 

services concernés. 

La révision proposée par le Gouvernement wallon veut pallier la non-

actualisation du financement du secteur (le précédent décret n’ayant pas été revu 

depuis 2009), et mieux prendre en compte l’augmentation des activités des 25 services 

concernés. 

34

ANNEXE 4



2 
 

Ce texte revoit donc les mécanismes d’achat, de stockage et de distribution de 

médicaments et de dispositifs médicaux par les services spécialisés en assuétudes 

ainsi que leur financement - un montant minimal de 250 000 euros est garanti à chaque 

service, ainsi qu’une équipe de base pluridisciplinaire de 3 équivalents temps plein 

(ETP). 

• RÉFÉRENCES LÉGALES 

- Code wallon de l’action sociale et de la santé ; 

- Décret du 30 avril 2009 relatif à l'agrément et au subventionnement des réseaux 

d'aide et de soins et des services spécialisés en assuétudes ; 

- Article 3, § 2, alinéa 3, de la loi du 24 février 1921, permettant aux usagers de 

consommer dans des conditions sanitaires optimales et sous la supervision 

d’une équipe pluridisciplinaire modifié par la loi du 21 mars 2023. 

 

• IMPACT BUDGÉTAIRE  

Le GW a approuvé en sa séance du 20 décembre 2023 l’ensemble de l’impact 

budgétaire. Montant total des mesures prises dans le cadre du dispositif : 

6.880.276,99  € 

Pour 2024, le différentiel de 1.974.450,33 € par rapport au budget dédicacé en 

2023 sera compensé en interne de l’Agence en utilisant un sous consommé structurel 

constaté sur les AB 33.03.00 et 43.02.52 du programme 05.01 sans préciput ni 

demande complémentaire inéluctable. 

A partir de 2025, un complément de 1.768.000 € sera également prélevé sur ce 

sous consommé structurel afin de pérenniser les moyens issus du PRW. 

• AVIS ANTÉRIEURS 

/ 

 

3. AVIS 

Lors de sa séance du 15 janvier 2024, le Comité de branche « Santé » a 

procédé à l’audition de M. F. LECLERCQ, conseiller auprès de la Ministre C. 

MORREALE, pour une présentation de l’avant-projet de décret relatif au secteur des 

assuétudes. 

Cette présentation a été suivie d’un échange « questions-réponses » avec les 

membres. S’en est suivi un examen du projet de texte et la formulation des éléments 

suivantes : 

 

POINTS POSITIFS  

Le Comité de Branche « Santé » tient à saluer la mise en place de ce décret 

dont les mesures permettent une actualisation du dispositif en place et une meilleure 

prise en compte des besoins du secteur en octroyant un financement plus stable pour 
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répondre aux missions qui leur ont été confiées. En effet, une partie non-négligeable 

du budget du secteur était un financement par projet, dans un cadre facultatif, qui 

s’adaptait difficilement aux réalités de terrain et à l’augmentation des dépendances, et 

résultait du transfert de compétences de la sixième réforme de l’Etat. Il s’agit donc de 

les inclure dans le dispositif général dont ils font partie.  

Ce changement permettra aux services un meilleur fonctionnement et un 

renforcement de leurs effectifs, au bénéfice des usagers, des proches, et des 

professionnels, et ce, en articulation avec le décret relatif à l’organisation de la 

première ligne de soins et d’accompagnement, plus généralement connu sous le terme 

de « Proxisanté ».  

Outre ce refinancement, cet avant-projet de décret introduit la possibilité pour 

ces services d’acheter, de stocker et de distribuer des médicaments et dispositifs 

médicaux nécessaires à la mission de réduction des risques. La liste de ces 

médicaments et dispositifs médicaux sera déterminée par le Gouvernement.  

Le Comité soutient ensuite les démarches présentées au sujet de la sauvegarde 

et du développement de l’offre ambulatoire des services du secteur des assuétudes 

en Wallonie, notamment par la mise en place d’un projet pilote à Charleroi pour une 

initiative d’aide et de soins mobile pour les usagers. Il a été par ailleurs informé de la 

reconduction de la salle de consommation à moindre risque de la ville de Liège, et 

soutient toute autre initiative similaire qui assure un encadrement structurel et une 

supervision médicale de la consommation. A cet égard, le Comité soutient donc la 

poursuite de la rédaction d’une législation wallonne afin de sécuriser les travailleurs et 

usagers de ces SCMR sur le territoire. 

Le Comité souhaite également insister sur l’importance et la cohérence des 

mesures préventives et de « post-cure » dans les politiques publiques de lutte contre 

les assuétudes. 

Enfin, il salue positivement le contexte transversal de ce décret et les différents 

liens effectués avec les services de santé, essentiels pour la pérennité du 

fonctionnement de ce secteur. La mise en place d’une collaboration avec d’autres 

administrations comme celles de l’aide à la jeunesse, de l’enseignement ou de la 

justice, reste néanmoins pertinente afin de compléter cet objectif de transversalité.  

 

PREOCCUPATIONS D’ORDRE BUDGETAIRE 

Le Comité de Branche « Santé » exprime son inquiétude quant aux impacts 

budgétaires des moyens réservés par cet avant-projet de décret relatif au secteur des 

assuétudes.  

En effet, le mécanisme de financement des mesures proposées se ferait par 

l’utilisation des sous-consommés structurels des SAFA (services d’aides aux familles 

et aux aînés) pour les années 2024 et 2025.  
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Bien que le Comité soit conscient du cadre budgétaire limité, il s’interroge sur 

sa faisabilité et surtout sur les répercussions sur le secteur des SAFA qui bénéficie 

pourtant d’un cadre réglementaire assurant une réponse à ses besoins financiers, le 

mécanisme de financement associé à l’avant-projet de décret présupposant un sous-

consommé pour les années 2024 et 2025. Pour rappel, les budgets inscrits pour le 

secteur des SAFA sont calculés en fonction du contingent global octroyé annuellement 

à chacun des secteurs ainsi que du montant dû pour les subventions réglementaires 

annexes. Cette manière de procéder laisse à penser à une politique du surbooking 

laissant la porte ouverte à des arbitrages et une insécurité latente du financement du 

secteur des SAFA. 

Le mode de financement des assuétudes doit pouvoir, à terme, être pérenne 

sans mettre un autre secteur sous tension.  

Par ailleurs, le Comité demande que l’expertise des équipes et du personnel 

soit prise en compte. Il propose alors de prévoir une indexation des subventions au 

sein de l’article 655 de cet avant-projet de décret, dans les limites des crédits 

disponibles. 

 

AUTRES REMARQUES  

Le Comité de branche « Santé » relève plusieurs remarques plus transversales 

sur cet avant-projet de décret.  

En premier lieu, le Comité demande que les missions des services des 

assuétudes soient précisées dans ce texte.  

Ensuite, le Comité regrette que des liens ne soient pas effectués avec d’autres 

projets dans le cadre de cet avant-projet de décret, tels que W.all.in.health, ou encore 

le SWISS (Système Wallon d’Information Socio-sanitaires). Il est en effet important 

que le secteur des assuétudes y soit pleinement intégré afin de bénéficier de la même 

visibilité que d’autres secteurs de la santé wallonne.  

Enfin, le Comité tient à rappeler l’aspect pluriel de la thématique des assuétudes 

qui concerne des sujets allant au-delà de la consommation de drogues illicites comme 

les jeux de hasard ou encore les nouveaux rapports aux écrans. Il souligne encore une 

fois l’importance de la prévention ainsi que du suivi des consommateurs pour éviter 

les rechutes. 

 

CONCLUSION 

En conclusion, le Comité de Branche « Santé » émet un avis favorable sur cet 

avant-projet de décret. 

Il tient à appuyer son inquiétude quant aux sources des moyens alloués par 

l’avant-projet de décret, à savoir le sous-consommés structurels d’un autre secteur.  
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Enfin, le Comité rappelle l’importance cruciale de la transversalité dans les 

politiques de santé publique, et en particulier la cohérence de ce dispositif depuis la 

promotion de la santé et la prévention jusqu’à la postcure. 

 
 
 

Brigitte BOUTON 
Inspectrice générale du Département du Bien-être et de la Santé 
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COMITE MINISTERIEL DE CONCERTATION INTRA-FRANCOPHONE DIT DE LA « SAINTE-EMILIE » 
 

instauré par l’Accord de coopération-cadre du 27 février 2014 entre la Communauté française, la 
Région wallonne et la Commission communautaire française relatif à la concertation intra-

francophone en matière de santé et d'aide aux personnes et aux principes communs applicables en 
ces matières, Chapitre IV, Section 1. 

 
 
 
Mesdames les Conseillères, 
Messieurs les Conseillers, 
Mesdames,  
Messieurs,   
 
 
 
Concerne : Accusé de réception relatif à la concertation du Comité Ministériel prévue aux articles 13 
alinéa 2 ou 15 alinéa 2 de l’Accord de coopération-cadre du 27 février 2014. 
 
Le Comité ministériel s’est concerté et a décidé de ne pas rendre d’avis et/ou de recommandations 

concernant l’avant-projet de Décret relatif au secteur des assuétudes - Première lecture - soumis le 

02 janvier 2024 par le Gouvernement wallon à l’organe de concertation intra-francophone prévu par 

l’Accord de coopération-cadre. 

 
 
Fait à Bruxelles, le 04 janvier 2024 

 

 

         p.o. 

         

 

                                                                                                                                       Olivier Van Tiggelen 

                                                                                                                        Secrétaire du Comité technique 
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ORGANE DE CONCERTATION INTRA-FRANCOPHONE RELATIF AUX ACCORDS DITS DE LA « SAINTE-EMILIE » 
 

instauré par l’Accord de coopération-cadre du 27 février 2014 entre la Communauté française, la 
Région wallonne et la Commission communautaire française relatif à la concertation intra-

francophone en matière de santé et d'aide aux personnes et aux principes communs applicables en 
ces matières, Chapitre IV, Section 2. 

 

* En vertu de l’article 32 du ROI, à titre transitoire, l’administration assure la présidence du Comité jusqu’à la 

désignation du Président et des vice-Présidents conformément à l’article 3 du ROI. 

 

 
 
 
Monsieur le Ministre-Président du Comité Ministériel, 
Mesdames, Messieurs les membres du Comité Ministériel, 
 
 
 
Concerne : Décision relative à la volonté de l’Organe de concertation intra-francophone d’émettre une 
recommandation ou un avis tels que visés aux articles 13 alinéa 2 ou 15 alinéa 2 de l’Accord de 
coopération-cadre du 27 février 2014 
 
L’Organe de concertation intra-francophone a décidé de ne pas rendre d’avis et/ou de 
recommandations concernant le texte ci-dessous introduit le 02 janvier 2024 par le Gouvernement 
wallon selon la procédure en urgente visée à l’article 13 de l’Accord de coopération-cadre. En 
conséquence, le texte suivant ne nécessite pas d’avis de la part de l’Organe : 
 
Avant-projet de Décret relatif au secteur des assuétudes - Première lecture 

 

 Fait à Bruxelles, le 04 janvier 2024 

 

 

 

 

                                                                                                                               P.O. 

         Olivier Van Tiggelen 

                                                                                                                                    Président a.i * 
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AVANT-PROJET DE DÉCRET

relatif au secteur des assuétudes

Exposé des motifs

1. Contexte

Plusieurs éléments contextuels et d’opportunité justi-
fient le dépôt d’un projet de décret visant à revoir le
dispositif du Code wallon de l’Action sociale et de la
Santé dédié aux services d’aide et de soins en assué-
tudes.

Le cadre décrétal relatif à la promotion de la santé

La politique en matière de drogues gagne en effet à
être complété par le contexte qui a singulièrement évo-
lué.

En effet depuis lors, le secteur de la promotion de la
santé a bénéficié d’un cadre décrétal harmonisé com-
prenant la mise en oeuvre d’un agrément pour les opé-
rateurs et acteurs spécialisés, incluant par ailleurs, des
services qui prennent également en charge les assué-
tudes ou encore des problématiques de santé mentale.

A cet égard, le comité de pilotage du Plan de promo-
tion de la santé a été installé en juin. Son financement
a été acquis, notamment grâce au Plan de Relance de
la Wallonie. Cette évolution démontre l’importance de
ce secteur pour la santé en Wallonie et la nécessité
d’agir en amont afin d’améliorer le bien-être des Wal-
lons et des Wallonnes. Informer, sensibiliser, réduire
les risques sur la santé des citoyen.ne. s–wallons sont
des impacts qu’il conviendra de mesurer au fil du
temps – à plus long terme sur la diminution de la
consommation de produits, qu’ils soient licites ou illi-
cites.

Les acteurs dans le secteur des assuétudes sont
concernés par cette dynamique et en bénéficient pour
la pérennité de leurs activités, leur cohérence dans le
cadre du Plan de Promotion de la Santé, ou encore l’ar-
ticulation de leurs activités sur les territoires de la Wal-
lonie.

Il s’agit donc d’inscrire la politique wallonne dans
un contexte plus large :

– en mettant en oeuvre les stratégies internationales :

– comme les objectifs de développement durable
2030 des Nations Unies, qui visent notamment à
réduire les risques liés au sida, à la tuberculose,
l’hépatite ou d’autres maladies transmissibles.
Qui visent également à promouvoir la santé men-
tale et le bien-être, renforcer la prévention et le
traitement de l’abus de substances psychoac-
tives, notamment les stupéfiants et l’alcool, ren-
forcer l’application de la Convention-cadre de
l’OMS pour la lutte anti-tabac ou s’assurer que
chacun bénéficie d’une couverture sanitaire uni-
verselle;

– citons également la Stratégie mondiale contre le
VIH et l’hépatite virale 2020 – 2026 élaborée
par ONU-SIDA

– en contribuant à la stratégie fédérale définie via la
Cellule générale de Politique en matière de
drogues (CGPD) dont l’objectif est d’harmoniser les
politiques en matière de prévention de l’usage des
drogues, d’offre d’assistance et de traitements des-
tinés aux toxicomanes, de contrôle de la production
et du commerce ou du trafic de stupéfiants et de sub-
stances psychotropes.

– en tenant compte des évolutions des phénomènes de
consommation problématique d’alcool et de
drogues (1), en particulier des consommations de
nouveaux produits, de poli-consommation et d’aug-
mentation du nombre de consommateurs

– en considérant la modification apportée à la loi du
24 février 1921, par la loi du 21 mars 2023, laquelle
permet dorénavant de mettre en place des espaces
de consommation à moindre risque pour autant
qu’ils soient reconnus par l’autorité publique compé-
tente

– en articulant les politiques de santé wallonnes me-
nées, outre en matière de promotion de la santé,
dans le cadre de l’organisation de la première ligne
et du dispositif relatif aux services de santé mentale,
lesquels s’intégreront dans une vision plus large de
plan stratégique des soins en santé mentale, ces
deux grandes ambitions découlant de la sixième ré-
forme de l’état, et les trois aspects se complétant et
devant faire l’objet d’une coordination adéquate,
d’un reporting et d’un suivi, notamment au travers
des données du Système wallon d’information socio-
sanitaire (SWISS) et d’autres projets menés par
l’AVIQ, dans le cadre de son contrat de gestion,
comme la mise à disposition des ressources de ser-
vices et prestataires actifs en Wallonie, dans le
cadre du projet W.ALL.IN.HEALTH financé grâce
au Plan de Relance de la Wallonie.

Par ailleurs, il s’agit aussi, en termes de contexte et
d’opportunités, de prendre en compte les revendica-
tions légitimes du secteur portées par leur fédération,
la Fédito wallonne. Ses membres sont en effet
confrontés à plusieurs difficultés pour le maintien de
leurs activités des services et la stabilité de l’offre
d’aide et de soins dédiée face à un public particulière-
ment fragile est mise à mal.

Ce public est vulnérable, de par la dépendance et les
problèmes de santé qui s’ensuivent, la précarité sociale
et l’isolement liés à la consommation, des produits dan-

1. Voir Eurotox-TB-2021-Wallonie_3tma.pdf ; cette publication
du tableau de bord wallon permet d’avoir une vue 360° sur l’en-
semble des politiques menées en Belgique, les données dispo-
nibles et leurs évolutions, ainsi que de prendre connaissance des
recommandations formulées en la matière.
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gereux non contrôlés et potentiellement délétères jus-
qu’à causer le décès, la stigmatisation et la criminalisa-
tion entraînant un éloignement par rapport au système
de santé ordinaire, voire un rejet par celui-ci, mais
aussi à leurs proches :

Actuellement en Wallonie, une partie du budget du
secteur est un financement par projet, dans un cadre fa-
cultatif. Or, dans le contexte d’inflation et d’indexa-
tions multiples des salaires que nous avons connu, l’im-
pact sur les finances de ces projets s’est révélé dévasta-
teur dès lors qu’il n’est pas prévu d’indexer automati-
quement ces subventions facultatives, ni d’envisager la
progression barémique du salaire du personnel engagé.
Le recours à la technique de financement par projet
dans un cadre facultatif devenant récurrent, au fil des
années, n’est donc plus envisageable pour la pérennité
des initiatives devenues structurelles et ce d’autant
plus que le secteur est confronté à une pression de plus
en plus importante en termes de charges de travail. En
effet, il est constaté une augmentation importante de la
consommation de produits ainsi que la poli-
consommation de produits qui sont de plus en plus di-
versifiés.

Le recours au financement facultatif sur la base du
décret budgétaire empêche également les profession-
nels du secteur de bénéficier des effets des accords non
marchands, ce qui les met en tension par rapport aux
secteurs réglementés, entraînant par conséquence, une
perte d’expertise par des départs vers d’autres secteurs,
des difficultés de recrutement ainsi qu’une mise en
concurrence entre les acteurs– là où la spécialisation
est indispensable, ainsi que l’actualisation permanente
des connaissances, compte tenu du caractère mouvant
des consommations et produits.

Il s’agit aussi de répondre à la demande d’intégra-
tion des services spécialisés en assuétudes budget hé-
rité du fonds assuétudes fédéral lors de la 6e réforme
de l’Etat, dans le financement structurel actuel, lorsque
les activités correspondent effectivement au cadre ré-
gional.

Le financement des services spécialisés en assué-
tudes est régi par le Code wallon de l’action sociale et
de la santé, précisément par les articles 641 à 674 et
par les articles 1850 à 1890 du code réglementaire.
Toute évolution des règles de financement passe par
l’approbation de modifications de ces dispositifs.

2. L’orientation des politiques en matière
d’assuétude

Le projet est fondé sur la nécessité de garantir
l’accès équitable à l’accompagnement et aux soins spé-
cialisés en assuétudes, en tenant compte des recom-
mandations formulées notamment par le secteur lui-
même, selon les priorités suivantes :

Priorité 1 : Sauvegarder et développer l’offre ambula-
toire des services spécialisés assuétudes sur le terri-
toire wallon et renforcer leur financement structurel

L’offre ambulatoire spécialisée assuétudes (désignée
RASA) est un des maillons essentiels du dispositif
wallon de santé pour la prise en charge des personnes
présentant des problématiques de dépendance(s). Le

Décret assuétudes wallon date de 2009. Il n’a jamais
été révisé pour tenir compte de l’évolution de la problé-
matique des assuétudes et des besoins des services et
des bénéficiaires.

Depuis 13 ans, des dizaines de milliers de jeunes et
d’adultes, d’usagers et de proches, bénéficient de la
motivation et de l’expertise d’éducateurs, d’assistants
sociaux, de psychologues, d’infirmiers, de médecins re-
levant de ces services.

Ce dispositif ambulatoire est actuellement composé
de 25 services agréés (avec 54 ETP en 2021). Il s’agit
de petites équipes ancrées dans le milieu de vie des
usagers et des proches, attachées au travail de proxi-
mité et qui appréhendent, dans la durée, toute la com-
plexité psycho-médicosociale d’un trajet de soins. Ces
équipes déploient des partenariats dans leurs territoires
avec d’autres secteurs de l’action sociale et des soins
de santé, mais aussi de la justice, de l’enseignement,
de la jeunesse, etc

Les services assuétudes proposent une prise en
charge centrée sur la personne, par un accompagne-
ment social, un accompagnement psycho-social, un ac-
compagnement thérapeutique, des soins et des interven-
tions en réduction des risques. Cette prise en charge, in-
dividuelle ou collective, se conçoit sans condition et
s’organise autour de la demande de chaque personne là
où elle se situe dans son parcours de vie, en identifiant
avec elle ses besoins spécifiques, grâce à l’expertise
des professionnels impliqués. Cette offre ambulatoire
s’appuie également sur l’expertise expérientielle des
usagers et des proches.

Les activités de ces services se sont spécialisées et
diversifiées au fil du temps. Il y a donc, au coeur de
ces activités, une grande diversité à la fois clinique et
de publics-cibles.

Les 9 réseaux assuétudes viennent quant à eux en
soutien des opérateurs investis dans le domaine des as-
suétudes. Ils rassemblent tant des institutions généra-
listes que des services spécialisés ambulatoires en as-
suétudes.

L’ensemble de ces acteurs contribue au développe-
ment de réponses ; ils se rassemblent au sein d’une fé-
dération, la Fédito, qui rassemble 53 opérateurs actifs
dans le domaine des assuétudes répartis sur l’ensemble
du territoire wallon.

Parmi ces membres, en 2023, on compte 21 services
ambulatoires spécialisés assuétudes et 9 réseaux assué-
tudes agréés, pour lesquels la Fédito wallonne assure,
sur la base de sa reconnaissance fondée dans le
CWASS, la représentation. Les autres membres de la
Fédération sont reconnus et financés en tant que Ser-
vices de Santé Mentale, Centres de Réadaptation Fonc-
tionnelle, services issus du Plan Stratégique de Sécu-
rité et de Prévention, services liés aux Plans de Cohé-
sion Sociale et Relais sociaux, opérateurs de Promo-
tion de la santé, services hospitalier et réseaux de mé-
decins généralistes.

Grâce à cette multitude d’opérateurs reflétant la di-
versité des dispositifs tant en ambulatoire qu’en rési-
dentiel, la Fédito wallonne couvre une grande partie
des champs spécifiques liés à la prise en charge de la
problématique drogues en Wallonie : prévention, pro-
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motion de la santé, réduction des risques, accompagne-
ment psychosocial, accompagnement thérapeutique,
soins et traitement, insertion socio-professionnelle et
travail de liaison-réseau.

Cette diversité concerne également les publics-cibles
: jeunes, adultes, femmes, femmes enceintes, per-
sonnes avec pathologie duelle, détenus, personnes sous
TSO1, adultes-relais, pairs, migrants...

L’ensemble des acteurs impliqués s’attachent à faci-
liter et à développer la continuité des soins avec l’en-
semble des partenaires actifs sur le territoire. Ils ont
une vision centrée sur les spécificités des besoins liées
aux différentes facettes des dépendances. A ce titre, ils
sont membres des réseaux 107 et des plateformes de
concertation en santé mentale.

Sur la base de cette priorité, plusieurs actions en dé-
coulent : outre l’adaptation du décret du 30 avril 2009
relatif à l’agrément des réseaux et services d’aide et de
soins spécialisés en assuétudes ainsi que les missions
qui y sont décrites à la diversité des activités dévelop-
pées tant par les Services que les Réseaux, le refinance-
ment des services s’est déjà traduit par certaines me-
sures à travers le plan de relance de la Wallonie.

En effet, les services agréés existants ont dès 2020,
été renforcés par un budget de 1.768.000€ par an com-
prenant ainsi 1 ETP supplémentaire par service.

Ce renforcement urgent et impératif s’est réalisé
face aux conséquences des multi-crises que la Wal-
lonie a traversées. Premièrement et dès 2020, la crise
sanitaire et l’impact de son confinement sur les popula-
tions les plus fragiles. A l’été 2021, des inondations ca-
tastrophiques touchant une partie de la Région wal-
lonne et dans les mois qui s’en suivirent, une augmen-
tation des coûts de l’énergie et de la vie, liées à la
guerre en Ukraine, induisant une crise économique ma-
jeure impactant majoritairement les mêmes popula-
tions.

Priorité 2 : Porter une attention spécifique à certains
publics fragilisés

Depuis la crise Covid (2), l’ensemble des opérateurs
spécialisés en assuétudes constatent une augmentation
des demandes d’interventions liées à la consommation
de drogues des adolescents et des jeunes adultes. Ces
demandes d’aide sont adressées soit en direct, soit via
les proches, soit via les professionnels de l’aide à la
jeunesse, de la justice et de l’enseignement.

Les opérateurs assuétudes constatent également une
augmentation des consommations de certaines sub-
stances comme l’alcool, la cocaïne, la kétamine, le
crack... avec notamment des problématiques de dépen-
dances dans certaines catégories de la population (et
selon le genre) et sur les lieux de travail. Certains
constatent également une augmentation de la grande
précarité de leurs usagers.

2. La publication susmentionnée d’Eurotox comporte un chapitre
sur les effets des différentes crises et en particulier de la crise sa-
nitaire, sur la consommation de substances et les comportements
addictifs (alcools, drogues, jeux de hasard, jeux électroniques,
...);

Tout récemment, la presse internationale s’est fait
l’écho de nouveaux produits comme la Xylazine com-
munément identifiée comme la « drogue du zombie »
dont les effets conduisent dramatiquement au décès, ou
encore comme le Fentanyl, aux effets particulièrement
addictifs.

La presse nationale s’est particulièrement émue du
fait que nous disposons, dans notre pays, de portes
d’entrée de produits qui pourraient contribuer à la dif-
fusion de ces produits dans la population, comme le
Port d’Anvers.

Il s’agira donc de renforcer l’offre assuétudes « dé-
diée » à des publics à la marge, en grande précarité et
invisibilisés ainsi que les services qui déploient la stra-
tégie du « aller-vers » ou de l’out-reaching.

Priorité 3 : Elaborer une vision globale de l’offre de
prise en charge spécialisée assuétudes en Wallonie
pour garantir la continuité du parcours de santé (pré-
vention, accompagnement, soins et réduction des
risques)

Il existe en Wallonie plusieurs dispositifs agréés et
financés sous des statuts différents mais qui travaillent
au même objectif à savoir garantir la prise en charge
spécialisée des personnes dépendantes, l’accès à l’aide
et aux soins et la continuité dans le parcours de réta-
blissement. Ces dispositifs sont complémentaires, les
uns ne peuvent se passer des autres pour garantir une
offre de qualité.

Citons notamment, aux côtés des RASA, les Centres
de Réadaptation Fonctionnelle spécialisés toxicoma-
nie, les Services de Santé Mentale à initiative toxico-
manie, les services assuétudes liés au Plan Stratégique
de Sécurité et de Prevention dont les Maisons d’Ac-
cueil Socio Sanitaire, les services assuétudes liés au
Plan de Cohésion Sociale, les projets hospitaliers spéci-
fiques, des opérateurs « assuétudes » en promotion de
la santé...

La cartographie des ressources à mener dans le cadre
du projet W.ALL.IN.HEALTH visibilisera l’offre tant
pour les professionnels que pour le public, réduisant
les charges des services amenés jusqu’à présent à tenir
à jour de nombreux cadastres là où l’AVIQ est à la
source de l’information.

Elle constituera la base de l’élaboration d’une vision
globale, en relation avec d’autres éléments comme les
données de santé réunies par Eurotox et l’AVIQ, via le
SWISS, dans la perspective de faire face à l’augmenta-
tion des demandes, l’augmentation des listes d’attente
et la complexification des situations de vie et à la diver-
sification de l’offre globale sur le territoire et de sa dis-
persion sur le territoire, mettant en évidence les zones
« désaffectées », ou les besoins non couverts comme
en matière de dispositifs d’accompagnement et d’hé-
bergement bas seuil ouvert 24h sur 24h comme l’initia-
tive prénommée « Transit » développée à Bruxelles.

Pour ce faire, l’AVIQ poursuivra et amplifiera sa
pratique de concertation avec les acteurs de terrain
mais aussi avec l’administration wallonne de l’Action
sociale, en mettant en place un groupe de travail
wallon permanent « Assuétudes » réunissant notam-
ment une représentation de l’ensemble des opérateurs
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AVIQ et SPW reconnus pour leurs activités dans le do-
maine des assuétudes. Il s’agira d’identifier les en-
traves au déploiement des actions en faveur d’une
bonne organisation de la réponse aux besoins des pu-
blics spécifiques, de permettre l’échange et la circula-
tion des informations et de favoriser la cohérence avec
les autres politiques de santé de la Wallonie, en particu-
lier en matière de promotion de la santé, d’organisa-
tion de la première ligne, de la santé mentale mais
aussi pour des thématiques plus transversales, comme
la qualité des soins et services, l’inscription dans les ré-
seaux, l’e-santé, l’enregistrement et la qualité des don-
nées, les collaborations avec d’autres administrations
ou secteurs pour une prise en charge transcendant les
compétences (ONE, Aide à la Jeunesse, Enseignement,
Prisons et Justice, ...).

3. Contenu de l’avant-projet

Les missions des réseaux sont actualisées en vue
d’introduire le principe de remise d’avis sur les projets
de demandes d’agrément des espaces de consomma-
tion à moindre risque, portant la qualité du projet, son
intégration et sa complémentarité avec l’offre existante
en matière d’aide et de soins dans la zone de soins
concernée. Il s’agit de fonder la décision sur l’inclu-
sion adéquate dans le dispositif de soins et d’accompa-
gnement.

L’examen de la demande en vue de l’avis s’entend
dans le cadre du respect professionnel afin de pré-
server l’égalité de traitement des demandes et de ga-
rantir la confidentialité et l’absence de concurrence
entre les acteurs.

Il s’agit également de fonder juridiquement la fourni-
ture des médicaments et des dispositifs médicaux qui
concourent à diminuer les dommages de santé pu-
blique liés à certaines consommations particulièrement
risquées, par les services agréés à leurs bénéficiaires.

En conséquence, les services sont autorisés à acheter
les médicaments et dispositifs médicaux directement
auprès des fournisseurs, à les stocker et à les fournir à
leurs bénéficiaires, à commanditer la confection de kits
de matériel stérile et de dispositifs médicaux auprès
des pharmaciens, distributeurs, grossistes, importateurs
et fabricants agréés par le Ministre fédéral de la Santé
publique. Il appartiendra au Gouvernement de déter-
miner la liste des médicaments et dispositifs médicaux
nécessaires à la mission de réduction des risques sur
proposition de l’AVIQ qui dispose d’une fonction phar-
maceutique apte à se coordonner avec les fédérations
pharmaceutiques comme l’association des Unions de
Pharmaciens ( AUP) ou L'Office des Pharmacies Co-
opératives de Belgique (OPHACO )ou avec l’Agence
fédérale des Médicaments et des Produits de Soins.

Le financement des services spécialisés en assué-
tudes est également revu en tenant compte du nombre
d’habitants et en supprimant la référence au finance-
ment sur base d’indicateurs d’activités qui s’avèrent
impossible à mettre en oeuvre. En effet, le financement
de tels services doit être défini a priori et garantir le
fonctionnement optimal des services, notamment en
termes de gestion des rémunérations du personnel,
l’objectif du décret étant de stabiliser les effectifs et

donc le financement en fonction du contexte d’augmen-
tation des demandes.

Un montant minimal de 125 000 euros est garanti à
chaque service, ainsi qu’une équipe de base pluridisci-
plinaire de trois équivalents temps plein

Ainsi, chaque service d’aide et de soins spécialisés
en assuétudes bénéficie d’un agrément de base pour
exercer les missions en cette qualité ; les conventions
de revalidation dédiées aux publics cibles souffrant
d’assuétudes sont considérées comme disposant d’un
agrément de base.

Quant aux usagers, tout usager sans aucune condi-
tion est accueilli et bénéficie de toutes les informations
en exécution des missions qui incombent aux services.

Pour chaque prise en charge, il est constitué un dos-
sier individuel contenant les données utiles à celle-ci et
à la continuité des soins, dans le respect des règles dé-
ontologiques et de la protection de la vie privée. Une
règle de conservation est établie pour une durée de 5
ans après la clôture de la prise en charge.

Sur demande et sans préjudice d’autres dispositions,
l’accès au dossier individuel est garanti à l’usager qui
peut désigner une personne de confiance.

Au surplus, la possibilité d’une suspension ou d’un
retrait d’agrément est envisagée, avec une procédure,
ainsi qu’une procédure de mise en conformité en cas
de manquement.

A titre transitoire, tant que le montant de la subven-
tion dont les services peuvent bénéficier en application
du nouveau dispositif, n’est pas au moins équivalent à
celui dont ils bénéficiaient avant son entrée en vigueur,
ils continuent à bénéficier d’un montant de subvention
indexé équivalent à celui dont ils bénéficiaient avant
l’entrée en vigueur de cette disposition, afin de ga-
rantir les droits acquis et surtout l’encadrement et l’ex-
pertise des professionnels en place.

Commentaire des articles

Article 1er

Il s’agit d’une disposition introductive, indispen-
sable à tout décret, qui détermine la compétence maté-
rielle et territoriale de la Région.

Il précise que le décret concerne une compétence
communautaire, dont l’exercice a été transféré à la Ré-
gion wallonne et à la Commission communautaire fran-
çaise par le décret du 11 avril 2014. Il en résulte que le
champ d’application territorial du décret se limite à la
seule région de langue française.

Article 2

Cet article insère un article 645/1 qui précise le fonc-
tionnement des services d’aides et de soins spécialisés
en assuétudes. L’objectif de cet article est de com-
pléter l’approche actuelle basée sur de missions par un
fonctionnement par équipe de base. Cette équipe sera
nécessairement multidisciplinaire.
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Il appartiendra au gouvernement de préciser les com-
positions de l’équipe selon la population et selon le
nombre de missions exercées par le service.

Article 3

Vu la rapidité d’évolution des produits et par néces-
sité de flexibilité, cet article permet que la liste des mé-
dicaments et dispositifs médicaux soit fixée par le gou-
vernement.

Article 4

Cet article propose de remplacer les articles 654 et
655 actuels. La logique de financement sur la base
d’indicateurs d’activités est remplacée par une logique
de financement pour des frais de fonctionnement et de
personnel.

 Le Gouvernement octroie une subvention annuelle
aux services agrées à titre d’intervention dans les frais
de fonctionnement et de personnel.

Cette subvention est indexée dans la limite des cré-
dits budgétaires disponibles

Article 5

Cet article vise à prévenir la diminution de moyens
financiers qu’entrainerait l’entrée en vigueur du pré-
sent décret pour certains services.

L’application de la disposition transitoire visée à
l’art 5 est à durée indéterminée.

En effet, le secteur des assuétudes est confronté à un
passif d’offres de services développés depuis les an-
nées 2010. L’objectif est donc de stabiliser l’offre en
équilibrant celle-ci tout en permettant une prise en
charge dans un continuum de soins.



46

AVANT-PROJET DE DÉCRET

relatif à l’évolution du secteur assuétudes

Le Gouvernement wallon,

Après délibération,
 

ARRÊTE :

Chapitre 1er - Disposition générale

Article 1er

Le présent décret règle, en application de l'article
138 de la Constitution, des matières visées à l'article
128, §1er, de celle-ci.

Chapitre 2 - Modifications du Code wallon de
l’Action sociale et de la Santé

Art. 2

Dans le Code wallon de l’action sociale et de la San-
té, modifié en dernier lieu par le décret du 20 février
2014, il est inséré un article 648/1 rédigé comme suit :

« Art. 648/1. Chaque service fonctionne avec une
équipe pluridisciplinaire comprenant du personnel ad-
ministratif, d’aide et de soins et psychosocial.

Le Gouvernement fixe les règles de composition de
l’équipe pluridisciplinaire des services en tenant
compte de la taille de la population desservie, de la
densité de population dans la zone de soins et du
nombre de missions exercées ».

Art. 3

Dans le même Code, il est inséré un article 646/1 ré-
digé comme suit :

« Art. 646/1. §1er. Dans la limite des moyens dont ils
disposent, les services qui exercent une mission de ré-
duction des risques au sens de l’article 645, fournissent
à leurs bénéficiaires des médicaments et des dispositifs
médicaux qui concourent à diminuer les dommages de
santé liés à certaines consommations particulièrement
risquées.

A la fin visée à l’alinéa 1er, les services qui y sont
visés, sont autorisés :

1° à acheter les médicaments et dispositifs médicaux
visés à l’alinéa 1er directement auprès des fournisseurs,
à les stocker et à les fournir à leurs bénéficiaires;

2° à commanditer la confection de kits de matériel
stérile et de dispositifs médicaux auprès des pharma-
ciens, distributeurs, grossistes, importateurs et fabri-
cants agréés par le Ministre fédéral de la Santé pu-
blique.

§2. Le Gouvernement fixe la liste des médicaments
et dispositifs médicaux visés au paragraphe 1er, néces-
saires à la mission de réduction des risques sur proposi-
tion de l’Agence ».

Art. 4

Dans le même Code, l’article 655 est remplacé par
l’article suivant :

« Art. 655. Dans la limite des crédits budgétaires dis-
ponibles, le Gouvernement octroie une subvention an-
nuelle aux services agréés à titre d’intervention dans
les frais de fonctionnement et de personnel.

Le Gouvernement arrête le mode de calcul et les
conditions d'octroi de la subvention. Il tient compte du
nombre d'habitants de la zone de soins, sans que, pour
chaque service agréé dans la zone de soins, la subven-
tion ne puisse être inférieure à 250 000 euros par exer-
cice budgétaire ».

Chapitre 3 - Disposition transitoire

Art. 5

Tant que le montant de subvention dont les services
peuvent bénéficier en application de l’article 655 du
Code wallon de l’Action sociale et de la Santé, n’est
pas au moins équivalent à celui dont ils bénéficiaient
avant son entrée en vigueur, ils continuent à bénéficier
d’un montant de subvention indexé équivalent à celui
dont ils bénéficiaient avant l’entrée en vigueur de cette
disposition.

Namur, le 20 décembre 2023.

Pour le Gouvernement,

Le Ministre-Président,

ELIO DI RUPO

La Ministre de la Santé,

CHRISTIE MORREALE
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Namur, le 6 novembre 2023 

   

  Note à Madame Christie MORREALE, 

Vice-Présidente et Ministre de l'Emploi, 

de la Formation, de la Santé, de l'Action 

sociale, de l'Egalité des chances et des 

Droits des femmes  

 
VOS REFERENCES: 2023/CM/LL/FL/22/st 

NOS REFERENCES: IF/2023/253.595 

OBJET :  Note au Gouvernement 

Avant-projet de Décret relatif au secteur des assuétudes - Première lecture 

1. Objet 

Il est proposé au Gouvernement wallon d’adopter, en première lecture, un avant-projet de décret relatif 

au secteur des assuétudes. 

En substance, l’avant-projet de décret vise notamment à donner une base légale aux espaces de 
consommation à moindre risque, la salle de consommation à moindre risque étant définie comme un 
espace intérieur, fermé et contrôlé, institué sur la base de l’article 3, § 2, alinéa 3, de la loi de 1921, 
permettant aux usagers de consommer dans des conditions sanitaires optimales et sous la supervision 
d’une équipe pluridisciplinaire. Il s’agit également de fonder juridiquement la fourniture des 
médicaments et des dispositifs médicaux qui concourent à diminuer les dommages de santé publique 

liés à certaines consommations particulièrement risquées, par les services agréés à leurs bénéficiaires. 

L’avant-projet vise aussi à revoir le financement des services spécialisés en assuétudes en tenant compte 

du nombre d’habitants et en supprimant la référence au financement sur base d’indicateurs d’activités 
qui s’avèrent impossible à mettre en œuvre. Un montant minimal de 250 000 euros est garanti à chaque 
service, ainsi qu’une équipe de base pluridisciplinaire de trois équivalents temps plein. Ainsi, chaque 
service d’aide et de soins spécialisés en assuétudes bénéficie d’un agrément de base pour exercer les 
missions en cette qualité ; les conventions de revalidation dédiées aux publics cibles souffrant 

d’assuétudes sont considérées comme disposant d’un agrément de base. 

En outre, la notion de service gestionnaire est introduite afin de permettre à un service qui dispose d’un 
agrément de base, d’obtenir un agrément complémentaire pour la gestion d’un espace de consommation 

à moindre risque. 

Enfin, une disposition transitoire prévoit que tant que le montant de la subvention dont les services 
peuvent bénéficier en application du nouveau dispositif, n’est pas au moins équivalent à celui dont ils 
bénéficiaient avant son entrée en vigueur, ils continuent à bénéficier d’un montant de subvention indexé 

équivalent à celui dont ils bénéficiaient avant l’entrée en vigueur de cette disposition 

Il est renvoyé à la note au Gouvernement et à ses annexes (notamment l’exposé des motifs et le 
commentaire des articles) pour une description détaillée du contenu du texte en projet ainsi que pour sa 

justification.  

2. Impact budgétaire selon le cabinet proposant 

La note au Gouvernement précise ce qui suit : 
« Actuellement, les moyens réservés pour cette politique sont les suivants : 
• Subventions octroyées aux 26 services assuétudes en 2023 : 2.370.070,91 € repris sur les AB 
33.04.00 et 43.01.52 du programme 02.06; 
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• Subventions facultatives octroyées afin de compenser le manque de financement structurel de 
base depuis de nombreuses années : 767.755,75 € repris aux AB 33.01.00 et 33.06.00 du programme 
02.06 ; 
• Complément PRW : 1.768.000 € (68.000*26 services) repris aux AB 33.13.00 et 43.12.52 du 
programme 02.06. 

Soit un financement total en 2023 de 4.905.826,66 €. 
 
Afin de garantir un agrément de base de minimum 3 ETP par service agréé, financés à hauteur de 
75.000€ l’ETP, et les frais de fonctionnement en sus des frais de fonctionnement par service, le budget 
total nécessaire pour la mise en œuvre de cette mesure est de 6.880.276,99 €. 
 
Pour 2024, le différentiel de 1.974.450,33 € sera compensé en interne de l’Agence en utilisant un sous 

consommé structurel constaté sur les AB 33.03.00 et 43.02.52 du programme 05.01. 
 
A partir de 2025, un complément de 1.768.000 € sera également prélevé sur ce sous consommé 
structurel afin de pérenniser les moyens issus du PRW. Pour rappel, lors de l’élaboration du budget 
initial 2024, ce montant, déjà disponible pour 2024, a été utilisé pour réaliser une économie one shot 
qui sera donc réintégrée dans la base de l’Agence lors de l’élaboration du budget initial 2025.   
 

Enfin, suite à l’évaluation positive de la salle de consommation à moindre risque de la Ville de Liège, 
le million d’euros octroyé est intégré au présent avant-projet de Décret. Ce montant est prévu 
actuellement à l’AB 33.01 du programme 02.06 ». 
 

3. Avis de l’Inspection des Finances 

En raison de la surcharge de travail particulièrement importante au regard de ses effectifs actuels, 
l’Inspection des finances n’est pas en mesure de réaliser un examen approfondi de l’ensemble des 

dispositions en projet et se limitera à examiner les éléments budgétaires du dossier. 

Sur le plan budgétaire, l’avant-projet de décret appelle les remarques suivantes :  

• Il est proposé un refinancement structurel du secteur des services spécialisés en assuétudes, à hauteur 
de 3.742.450,33 EUR, si l’on ne tient pas compte du financement via le Plan de relance de la 
Wallonie (PRW) ; ce dernier étant limité dans le temps. Ce refinancement serait financé à partir des 
sous-consommations budgétaires structurelles constatées dans les enveloppes budgétaires allouées 

aux subventions à des services agréés d'aide aux familles et de soutien à domicile  (secteur privé et 
secteur public). A cet égard, l’Inspection des finances relèvera qu’à sa connaissance, les économies 
dans le secteur des services d'aide aux familles et de soutien à domicile ne sont pas accompagnées 
d’une modification de la réglementation applicable au subventionnement des services en question. 
Il ne peut donc pas être exclu qu’à l’avenir, il soit nécessaire de refinancer aussi lesdits secteurs. Il 
convient donc de s’assurer du caractère pérenne des économies prévues dans le secteur des services 
d'aide aux familles et de soutien à domicile servant à compenser le refinancement du secteur des 

services spécialisés en assuétudes.  
 

• Le budget total nécessaire pour la mise en œuvre de cette mesure est de 6.880.276,99 €. A cet égard, 
le cabinet proposant a précisé à l’IF que ce montant reprend les 26 services assuétudes, pour un 
montant totale de 250.000€ par service (6.500.000€), ainsi que la reprise de la différence résultant 
de l’historique de 4 services qui recevaient des subventions facultatives pour des missions 

spécifiques qui sont devenues « pérennes » et indispensables au fil des nombreuses années de 
subventionnement.     
 

• Il résulte de l’application de la disposition transitoire que, selon les informations transmises par le 
cabinet proposant, 4 services recevront plus que 250.000€. A cet égard, on notera que cette 
disposition transitoire, qui prévoit que tant « que le montant de subvention dont les services peuvent 

bénéficier en application de l’article 655 du Code wallon de l’Action sociale et de la Santé, n’est 
pas au moins équivalent à celui dont ils bénéficiaient avant son entrée en vigueur, ils continuent à 
bénéficier d’un montant de subvention indexé équivalent à celui dont ils bénéficiaient avant l’entrée 
en vigueur de cette disposition », prend en compte les subventions réglementées actuelles ainsi que 
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les subventions facultatives octroyées en complément. Il convient donc de s’assurer qu’une telle 
disposition n’est pas discriminatoire dans la mesure où elle pérennise des subventions facultatives 
octroyées à la discrétion de la Ministre de la Santé. 

 

• Il convient d’ajouter au budget repris ci-dessus, le montant de 1.000.000 EUR pour le financement 
de la salle de consommation à moindre risque de la Ville de Liège. A cet égard, interrogé sur un 
éventuel financement d’une salle de consommation à moindre risque dans d’autres villes, le cabinet 
proposant a précisé que s’il devait y avoir la création de nouvelles salles de consommations en 
Wallonie, le projet devrait être testé et financé par le Gouvernement et ce, de manière pilote et ce 
ne serait qu’après une évaluation et à la demande de l’opérateur que le Gouvernement pourrait alors 
se prononcer sur un éventuel agrément.  

 

• Enfin, on notera que les subventions réglementées en question (y compris les anciennes subventions 
facultatives) bénéficieront d’un mécanisme automatique d’indexation et, dès lors, la proposition 
aura un impact budgétaire additionnel futur mais actuellement indéterminable. Cet impact serait 
d’autant plus important en période de forte inflation. 

 

 

Pas d’autres remarques.   

 

 

Gérard QUINET, 

 

 

 

 

 

Inspecteur général des finances,  

 

 

 

Copie à Mons ieur  l e Minis tre du  Budget  et  à  Madame l ’Adminis t ratr ice général de l ’AViQ.  
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Test genre 
 
 
 
1. Le projet de réglementation affecte-t-il, directement et/ou indirectement, l’égalité entre les 

hommes et les femmes ?  
 
è Si la réponse est positive, il convient de répondre à la question n°2  

 
      Cet Avant-projet de Décret relatif au secteur des assuétudes a pour objectif 

de garantir l’accès équitable à l’accompagnement et aux soins spécialisés en assuétudes selon 
les priorités suivantes : 
 

• Priorité 1 : Sauvegarder et développer l’offre ambulatoire des services spécialisés 
assuétudes sur le territoire wallon et renforcer leur financement structurel ; 
 

• Priorité 2 : Porter une attention spécifique à certains publics fragilisés ; 
 

• Priorité 3 : Elaborer une vision globale de l’offre de prise en charge spécialisée 
assuétudes en Wallonie pour garantir la continuité du parcours de santé (prévention, 
accompagnement, soins et réduction des risques) ; 

 
 
 
2. Y a-t-il des différences entre la situation respective des hommes et des femmes dans la matière 

relative au projet de réglementation ? Si oui, ces différences sont-elles sources d’inégalités ?  
 
è Si la réponse est doublement affirmative, il convient de répondre à la question n°3. 
 
Sans objet. 
 

3. Comment comptez-vous prévenir et/ou compenser les éventuels effets négatifs du projet de 
réglementation sur l’égalité entre les hommes et les femmes ?  
 
Sans objet. 
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ANNEXE 10



 

1 
 

TEST HANDISTREAMING  

I. Contextualisation  
 
Le concept de « Handistreaming » est une contraction des termes « handicap » 
et « mainstreaming », lequel mainstreaming consiste en une approche intégrée 
au travers de différents domaines de politique.  

La déclaration de politique régionale (DPR) prévoit que « Le Gouvernement 
accordera une importance particulière aux politiques de soutien aux personnes 
porteuses d’un handicap. Il s’inscrit pleinement dans la ligne de la Convention 
des Nations-Unies relative aux droits des personnes handicapées et notamment 
le renforcement de la prise en compte du handicap dans le cadre de l’ensemble 
des politiques (handistreaming) ». 

La Convention des Nations-Unies relative aux Droits des Personnes 
Handicapées (CDPH), signée par la Belgique et ratifiée par la Wallonie marque 
la volonté de créer une société pleinement inclusive.  

L’article 1er de la CDPH définit les personnes handicapées comme des 
« personnes qui présentent des incapacités physiques, mentales, intellectuelles 
ou sensorielles durables dont l’interaction avec diverses barrières peut faire 
obstacle à leur pleine et effective participation à la société sur la base de 
l’égalité avec les autres ».  

En outre, la toute récente modification de la Constitution insère un article 22 
ter dans le Titre II « Des Belges et de leurs droits » qui précise que « Chaque 
personne en situation de handicap a le droit à une pleine inclusion dans la 
société, y compris le droit à des aménagements raisonnables ».  

Le handistreaming intègre une dimension handicap dans tous les domaines de 
la politique d’une manière transversale et préventive ; ce qui permet d’éviter 
une différence de traitement entre les personnes avec handicap et les 
personnes sans handicap. Différence de traitement qui induit une discrimination 
entre les personnes et force est de constater que la discrimination a le plus 
souvent lieu par omission que par action. 

Ce test vise à prendre en compte de manière systématique dans l’ensemble 
des compétences de la Wallonie la dimension du handicap pour chaque mesure 
proposée et adoptée par le Gouvernement wallon telles que l’accessibilité des 
lieux et bâtiments publics, les transports, la formation, l’emploi, la santé, les 
sports, les activités de loisirs, l’accès à l’information, etc. 
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ANNEXE 11



 

2 
 

II. Test Handistreaming 
 

L’objectif du test est d’aider les auteurs de projet à développer une idée 
claire de l’impact de leur projet sur les personnes en situation de 
handicap, compte tenu de l’objectif politique de renforcer l’inclusion des 
personnes en situation de handicap dans la société1. 

1. INFORMATIONS SUR LE PROJET. 
 

Intitulé du projet : Avant-projet de décret relatif au secteur des 
assuétudes 

Description du projet : 
 

Cet avant-projet de Décret relatif au secteur des assuétudes 
a pour objectif de garantir l’accès équitable à 
l’accompagnement et aux soins spécialisés en assuétudes selon 
les priorités suivantes : 

 
• Priorité 1 : Sauvegarder et développer l’offre 

ambulatoire des services spécialisés assuétudes 
sur le territoire wallon et renforcer leur 
financement structurel ; 
 

• Priorité 2 : Porter une attention spécifique à 
certains publics fragilisés ; 

 
• Priorité 3 : Elaborer une vision globale de l’offre 

de prise en charge spécialisée assuétudes en 
Wallonie pour garantir la continuité du parcours 
de santé (prévention, accompagnement, soins 
et réduction des risques) ; 

 

Ministre(s) compétent(s) : Christie MORREALE 

Référent du projet (nom, 
prénom, Email, tél) : 

François Leclercq, francois.leclercq@gov.wallonie.be, 
0486/02.33.00 

Administration(s) : AVIQ 

Contact à l’Administration 
(nom, prénom, Email, tél) : 

brigitte.bouton@aviq.be 
 

Public cible : 
 

Personnes rencontrant des problématiques 
d’assuétudes 

Objectifs poursuivis : Cet Avant-projet de Décret relatif à l’évolution du 
secteur des assuétudes a pour objectif de garantir 
l’accès équitable à l’accompagnement et aux soins 
spécialisés en assuétudes. 

Modalités d’exécution : Avant-projet de Décret relatif à l’évolution du secteur 
des assuétudes. Soumission en 3 lectures. 

 
1 Art. 22ter de la Constitution et art. 4 de la Convention de l’ONU relative aux droits de personnes handicapées 
qui prévoit de prendre en compte la protection et la promotion des droits de l'homme des personnes 
handicapées dans toutes les politiques et dans tous les programmes. 
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2. PUBLIC-CIBLE DU PROJET. 

 
A. Description du public-cible : 

Sont visés les services actifs en Wallonie dans le secteur des assuétudes, 
les professionnels concernés ainsi que l’ensemble des utilisateurs.  
Les personnes en situation de handicap, sont-elles directement 
et/ou indirectement concernées par le projet ? 
(Oui/Non) 
Oui indirectement car les services concernés sont ouverts aux personnes en 
situation de handicap. 
 
Justifier en quoi le projet ne concernerait pas directement ou indirectement 
des personnes en situation de handicap : 
 
(dans ce cas le test ne doit pas être poursuivi). 
 

B. Enoncez, dans la matière concernée par votre projet, les obstacles, 
les problématiques ou spécificités auxquelles peuvent être 
confrontées les personnes en situation de handicap (exemple : 
revenus, mobilité, logement, accès à l’emploi, état de santé, 
participation sociale …).  
 
Veuillez développer votre analyse ci-dessous :  
 
Pas d’obstacles particuliers. 
 

3. IMPACT DU PROJET SUR LES PERSONNES EN SITUATION DE HANDICAP. 
 
A. Quel type d’impact votre projet a-t-il (positif, négatif ou neutre2) ? 

Peut-on le quantifier et/ou le qualifier ? 
 
Impact positif dès lors où il n'y a pas d'inégalités ou de situations spécifiques 
dans la matière du projet pouvant être prises en compte. 
 

 
2 (très) Positif : le projet corrige, réduit ou évite la création d'inégalités dans la politique du projet. 
Négatif : le projet renforce les inégalités, les fait naître ou les entretient. Neutre : il n'y a pas 
d'inégalités ou de situations spécifiques dans la matière du projet pouvant être prises en compte. 
Attention : si l’impact ne peut pas être déterminé sans équivoque (par ex. impact positif sur une 
partie du groupe et impact négatif sur une autre partie du groupe) veuillez appliquer les règles 
suivantes : 

o Combinaison d’un impact positif et négatif = impact négatif 
o Combinaison d’un impact positif et neutre = impact positif 
o Combinaison d’un impact négatif et neutre = impact négatif 

Un impact est plus important si : 
o les conséquences sont irréversibles ou difficilement réversibles ; 
o les effets se produisent surtout à plus long terme ; 
o il concerne des domaines/problématiques prioritaires. 
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B. De quelle manière avez-vous tenu compte des obstacles, 
problématiques ou spécificités rencontrées par les personnes en 
situation de handicap lors de la conception de votre projet ?  
 
Accessibilité exigée des services pour les personnes en situation du 
handicap. 
 

C. En quoi votre projet favorise-t-il l'inclusion des personnes en 
situation de handicap au sein de la société ? Expliquez.  
 
Ces services peuvent inclure des personnes en situation de handicap.  
 

D. De quelle(s) manière(s) et dans quelle(s) autre(s) phase(s) du 
projet envisagez-vous de tenir compte de cette problématique dans 
le futur ?3  
 
Il sera tenu compte de l’inclusion des personnes en situation de handicap si 
cela s’avère nécessaire de la rédaction des arrêtés d’exécution du 
Gouvernement wallon. 
 

E. Au vu des réponses précédentes, votre projet a-t-il un impact 
potentiellement significatif4 sur les personnes en situation de 
handicap ?  

Non. 

 

4. IMPLICATION DES PERSONNES EN SITUATION DE HANDICAP DANS LES DÉCISIONS 
QUI LES CONCERNE. 
 
A. Consulterez-vous des personnes en situation de handicap ou des 

organismes issus de la société civile (associations représentatives 
des personnes en situation de handicap, fonction consultative) lors 
de l’élaboration de la mesure ?  

Si oui, de quelle manière ?/ 

 
3 Les différentes phases de la procédure politique sont : la préparation (l'objet du projet), la mise en 
œuvre et l'évaluation de la politique. Vous pouvez tenir compte de la dimension de l'égalité des 
chances dans votre communication en présentant la diversité dans des illustrations et des 
photographies, en consultant des experts de l'égalité des chances, en veillant à la diversité dans les 
conseils/administrations/comités de sélection, en recueillant des indicateurs/statistiques, etc. 
 
4 Un impact significatif représente un impact plus particulier et plus important sur les personnes en 
situation de handicap que l’ensemble de la population visée par la mesure. Pour évaluer l’impact, il 
est important de tenir compte des éléments suivants : 

ü Les objectifs poursuivis par le projet  
ü Le public-cible  
ü La portée du projet  
ü Les modes d’intervention privilégiés  
ü Les besoins couverts. 
ü Les critères d’admissibilité. 
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Si non, pourquoi ?  

Le Public cible des personnes en situation de handicap n’est pas directement 
 touché par cette mesure. 

III. Sources  
 

Analyse d’impact sur les personnes handicapées lors de l’élaboration des mesures 
prévues par les lois et les règlements du Québec, Office des personnes 
handicapées du Québec, 2016. 

How to conduct a disability impact assessment?  Guidelines for Government 
Departments, Department of Justice and Equality (Ireland), March 2012. 

Test égalité des chances - Formulaire pour législation/réglementation. Bruxelles 
Coordination Régionale - Service Public Régional de Bruxelles – Equal.Brussels, 
Mars 2019. 
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